
Sexta-feira, 23 de Outubro de 1992 1 SÉRIE - Número 16 

BOLETI-U OFICIAL 
PREÇO DESTE NÚMERO - 176$00 

Toda a correspondência quer oficial, quer 
relativa a anúncios e à assinatura do Boletim 
Oficial deve ser enviada à Administração da 
Imprensa Nacional, na cidade da Praia. 

O preço dos anúncios é de 30$ a linha. Quando 
o anúncio for exclusivamente de tabelas 
intercaladas no texto será o respectivo espaço 
acrescentado de 30%. 

Não serão publicados anúncios que não venham 
acompanhados da importância precisa para 

db 
garantir  seu custo. 

ASSINATUBAS: 

Ano Semestre 

Para o país ...............................................1 600$00 1100$00 

Para países de expressáo portuguesa 2 200$00 1400$00 

Para outros países ..................................2 600$00 1800$00 

AVULSO por cada página 4$00 

Os períodos de assinaturas contam-se por anos civis e seus 
semestres. Os números publicados antes de ser tomada a 
assinatura, são considerados voada avulsa. 

Todos os originais com destino ao Boletim 
Oficial devem ser enviados à Administração da 
Imprensa Nacional até às 16 horas de Quarta-feira 
de cada semana. 

Os que o forem depois da data fixada ficarão 
para o númere, da semana seguinte. 

Os originais dos vários serviços públicos 
deverão conter a assinatura do chefe, autenticada 
com o respectivo selo branco. 

SUPLEMENTO 
SUMARIO PREAMBULE 

ASSEMBLEIA NACIONAL POPULAR: 

Lei n0  56í1V/92: 

Ratifica o Tratado que institui a Comunidade Económica Afri-
cana assinado a 3 de Junho de de 1991, em Abuja - Nigéria. 

ASSEMBLEIA NACIONAL POPULAR 

Lei n° 56/]IV/92 

de 23 de Outubro 

Por mandato do Povo, a Assembleia Nacional Popu-
lar, decreta, nos termos da alínea b) do artigo 589  da 
Constituição, o seguinte: 

Artigo único 

Nos termos da alínea Ii) do artigo 58 da Constitui-
ção é ratificado o Tratado que institui a Comunidade 
Económica Africana, assinada a 3 de Junho de 1991, 
em Abuja - Nigéria, por 49 Estados Membros da 
OUA, cujos textos em Francês e Português fazem parte 
integrante da presente lei, a que vêm anexos. 

Aprovada em 6 de Agosto de 1992. 

O Presidente da Assembleia Nacional Popular, Amíl-
car Fernandes Spencer Lopes. 

Promulgada em 3 de Setembro de 1992. 

Publique-se. 

O Presidente da República, ANTÓNIO MANUEL 
MASCARENHAS GOMES MONTEIRO. 

NOUS, Chefs d'Etat et de Gouvernement des 
Etats membres de I'Organisation de PUnité Afri- 

caine (O.U.A.), 

Président de Ia République Algérienne Démocrati-
que et Populaire 

Président de Ia République Populaire d'Angola 

Président de Ia République du Bénin 

Président de Ia République du Botswana 

Président de Ia République du Burkina Faso 

Président de Ia République du Burundi 

Président de Ia République du Cameroun 

Président de Ia République du Cap Vert 

Président de Ia République Centrafricaine 

Président de Ia République Fédérale Islamique 
des Comores 

Président de Ia République Populaire du Congo 

Président de Ia République de Côte d'Ivoire 

Président de Ia République de Djibouti 

Président de Ia République Arabe dEgypte 

Président de Ia République Populaire Démocrati-
que d'Ethiopie 

Président de Ia République Gabonaise 

Président de Ia République de Gambie 
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Président de Ia République du Ghana 

Président de Ia République de Guinée 

Président de Ia République de Guinée Bissau 

Président de Ia République de Guinée Equato-
riale 

Président de Ia République du Kenya 

Roi du Lesotho 

Président de Ia République du Libéria 

Guide de Ia Grande Jamahiriya Arabe Libyenne 
Populaire et Socialiste 

Président de Ia République Démocratique de Ma-
dagascar 

Président de Ia République du Malawi 

Président de Ia République du Mali 

Premier Ministre de FIle Maurice 

Président de Ia République Islamique de Mauri-
tanie 

Président de Ia République du Mozambique 

Président de Ia République de Namibie 

Président de Ia République du Niger 

Président de Ia République Fédérale du Nigéria 

Président de Ia République Ougandaise 

Président de Ia République Rwandaise 

Président de Ia République Arabe Saharaouie 
Démocratique 

Président de Ia République de São Tome et Prin-
cipe 

Président de Ia République du Sénégal 

Président de Ia République des Seychelles 

Président de Ia République de Sierra Leone 

Président de Ia République de Somalie 

Président de Ia République du Soudan 

Roi du Swaziland 

Président de Ia République Unie de Tanzanie 

Président de Ia République du Tchad 

Président de Ia République Togolaise 

Président de Ia République de Tunisie 

Président de Ia République du Zaire 

Président de Ia République de Zambie 

Président de Ia République du Zimbabwé 

AYANT À L'ESPRIT les principes du droit interna-
tional qui régissent les relations entre Etats, 

CONSIDERANT les principes et objectifs énoncés 
par Ia Charte de I'Organisation de l'Unité Africaine, 

CONSCIENTS du fait que notre devoir est de déve-
lopper toutes les ressources humaines et natureiles du 
Continent et de les mettre au service du bien-être gé-
néral de nos peuples dans tous les domaines de l'acti-
vité humaine, 

CONSTATANT les facteurs de toute nature qui en-
travent le développement du Continent et compromet-
tent ainsi gravement l'avenir de ses peuples; 

CONSTATANT les diverses résolutions et déclara-
tions adoptées par notre Conférence au Sommet à 
Alger, en Septembre 1968, à Addis Abéba en Aoât 1970 
et en Mai 1973, stipulant que l'intégration économique 
du Continent est une condition essentielie pour Ia réa-
lisation des objectifs de L'OUA; 

CONSIDERANT par ailleurs notre décision de Libre-
ville, de Juillet 1977, dentériner Ia Déclaration de 
Kinshasa adoptée par le Conseil des Ministres, en Dé-
cembre 1976 et relative à Ia création d'une Commu-
nauté Economique Africaine, objectif qui devrait être 
atteint par étapes successives, 

CONSIDÉRANT également notre «Déclaration d'En-
gagement de Monrovia sur les principes directeurs à 
respecter et les mesures à prendre pour réaliser lauto-
suffisance nationale et coilective dans le domaine du 
développement économique et social en vue de l'instau-
ration d'un nouvel ordre économique international» et 
qui, entre autres, appelle à Ia création d'un Marché 
Commun Africain, prélude à une Communauté Econo-
mique Africaine; 

CONSIDÉRANT en outre le Plan d'Action de Lagos 
et l'Acte Final de Lagos d'Avril 1980, réaffirmant notre 
engagement à créer, d'ici à lAn 2000, une Commu-
nauté Economique Africaine afin d'assurer l'intégra-
tion économique, sociale et culturelle de notre Conti-
nent; 

CONSIDERANT enfim notre Déclaration faite à l'oc-
casion du 25 ème Anniversaire de I'OUA et notamment 
Ia réaffirmation de notre engagement et de notre déter-
mination à prendre les mesures qui s'imposent pour ac-
célérer Ia réalisation du projet de création de Ia Com-
munauté Economique Africaine; 

NOTANT que les efforts déjà accomplis dans les do-
mames de Ia coopération économique sectorielle, sous-
régionale et régionale sont encourageants et justifient 
une intégration économique plus large et plus com-
plète; 

RECONNAISSANT Ia nécessité de répartir d'une 
manière juste et équitable les avantages de Ia coopéra-
tion entre les Etats membres en vue de promouvoir un 
développement économique équilibré dans toutes les 
parties du Continent; 

AVONS DECIDE DE CREER UNE COMMU- 
NAUTE ECONOMIQUE AFRICAINE FAISANT 

PARTIE INTEGRANTE DE L'OUA ET SOMMES 
CONVENUS DE CE QUI SUIIT: 

CHAPITRE PREMIER 

Definitions 

Article 1 

Aux fins du présent Traité, on entend par: 

a) «Traité», le Traité instituant Ia Communauté; 



1 SÉRIE - N9  16— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE —23 DE OUTUBRO DE 1992 3 

 «Protocole», instrument d'application du 
Traité ayant Ia même force juridique que ce 
dernier; 

 «Communauté», Ia structure organique d'inté- 
gration économique créée aux termes de lar- 
ticle 2 du présent Traité et faisant partie in- 
tégrante de l'OUA; 

 «Région», région de l'OUA teile que prévue 
par Ia Résolution CMJRes.464 (XXVI) du 
Conseil des Ministres de 1'OUA relative à Ia 
répartition de 1Afrique en cinq (5) régions, à 
savoir: Afrique du Nord, Afrique de l'Ouest, 
Afrique Centrale, Afrique de l'Est et Afrique 
Australe; 

 «Sous-Région>', ensemble d'au moins trois (3) 
Etats d'une même ou plusieurs régions teile 
que définie au paragraphe (d) du présent ar- 
ticle, 

j9 «Etat Membre», 1'Etat membre de Ia Commu- 
nauté; 

«Etat Tiers», tout Etat autre qu'un Etat mem- 

g) 
bre" 

Ii) «Conférence», Ia Conférence des Chefs d'Etat 
et de Gouvernement de I'OUA tefle que pré- 
vue aux articles 7 et 8 du présent Traité; 

 «Conseil», le Conseil des Ministres de l'OUA 
tel que prévu aux articles 7 et 11 du présent 
Traité; 

 «Pariement Panafricain», assemblée pane- 
mentaire créée en vertu des articles 7 et 14 
du présent Traité; 

 «Commission», Ia Commission Economique et 
Sociale prévue aux articles 7 et 15 du pré- 
sent Traité; 

1) «Comité», tout Comité Technique Spécialisé 
créé aux termes des articles 7 et 25 du pré- 
sent Traité ou en vertu de ceux-ci; 

 «Cour de justice», Ia Cour de Justice de Ia 
communauté créée aux termes des articles 7 
et 18 du présent Traité; 

 «Secretariat», le Secrétariat Général de l'OUA 
prévu aux articles 7 et 21 du présent Traité; 

 «Secrétaire Générai>, le Secrétaire Général de 
I'OUA tel que prévu à l'article 22 du présent 
Traité; 

 «Droits de douane>', les droits de douane pro- 
tecteurs et les taxes deffet équivalent perçus 
sur les marchandises du fait de leur impor- 
tation; 

 «Droit et taxes à l'exportation», le droit de sor- 
tie et les taxes d'effet équivalent perçus sur 
les marchandises du fait de leur exportation; 

 «Droit et taxes de douane», l'ensemble des 
droits et taxes tels que définis aux paragra- 
phes «p» et «q» du présent article; 

 «Barrières non tarifaires», entraves aux 
échanges commerciaux constituées par des 
obstacles autres que les obstacles fiscaux; 

«Régime des échanges intra-communautaires», 
ensembie davantages accordés aux mar-
chandises mentionnées au paragraphe 1 de 
l'article 33 du présent Traité; 

«Marchandises en transit», les marchandises 
acheminées entre deux Etats membres ou 
entre un Etat membre et un Etat tiers et tra-
versant un ou plusieurs Etats membres; 

«Accord de troc>', ou «Echanges par compensa-
tion'>, tout accord en vertu duquel des biens 
et services sont importés dans un Etat mem-
bre, et dont le règlement peut s'effectuer, en 
totalité ou en partie, par un échange direct 
d'autres biens et services; 

«Fonds», le Fonds de Solidarité, de Développe-
ment et de Compensation de Ia Communauté 
créé aux termes de l'article 80 du présent 
Traité; 

«Personne», une personne physique ou morale. 

CHAPITRE II 

Creation, principes, objectifs, 
Engagement general et modalites 

Article 2 

Création de Ia communauté 

Par le présent Traité, les Hautes Parties Contractan-
tes créent entre elies une Communauté Economique 
Africaine (...) 

Article 3 

Principes 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, dans 
Ia poursuite des objectifs énoncés à l'article 4 du pré-
sent Traité, affirment et déclarent solennellement leur 
adhésion aux principes fondamentaux suivants: 

égalité et interdépendance des Etats mem-
bres; 

solidarité et autonomie coilective; 

coopération Inter-Etats, harmonisation des p0-
litiques et intégration des programmes; 

promotion d'un développement harmonieux 
des activités économiques entre les Etats 
membres; 

respect du système juridique de Ia Commu-
nauté; 

19 règlement pacifique des différends entre les 
Etats membres, coopération active entre 
pays voisins et promotion d'un environne-
ment pacifique comine conditions préalables 
au développement économique; 

g) respect, promotion et protection des droits de 
l'homme et des peuples, conformément aux 
dispositions de Ia Charte Africaine des 
Droits de l'Homme et des Peuples; et 

Ii) responsabilité, justice économique et partici- 
pation populaire au développement. 
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Articlo 4 

Objectifs 

1. Les objectifs de Ia Communauté sont les suivants: 

promouvoir le développement économique, so-
cial et culturel ainsi que lintégration des 
économies africaines en vue d'accroitre I'au-
tosuffisance économique et favoriser un dé-
veloppement endogèn e et auto-entretenu; 

créer, à l'échelle continentale, un cadre pour 
le développement, Ia mobilisation et l'utilisa-
tion des ressources humanes et matérielles 
de lAfrique en vue d'un dévelopememt auto-
suffisant; 

e) promouvoir Ia coopération et le développe-
ment dans tous les domaines de l'activité hu-
maine en vue d'élever le niveau de vie des 
peuples africains, de maintenir et de pro-
mouvoir Ia stabilité économique, d'instaurer 
des relations étroites et pacifiques entre les 
Etats membres et de contribuer au progrés, 
au développement et à l'intégration économi-
que du Comomique; et 

d) coordonner et harmoniser les politiques entre 
les communautés écnomiques existantes et 
futures en vue de Ia mise en place progres-
sive de Ia Continent. 

2. Afin de promouvoir Ia réalisation des objectifs 
énoncés au paragraphe 1 du présente article, et confor-
mément aux dispositions pertinents du présent Traité, 
Ia Communauté devra assurer par étapes: 

le renforcement des communautés économi-
ques régionales existantes et Ia création 
dautres lã oà il nen existe pas; 

Ia conclusion d'accords en vue d'harmoniser et 
de coordonner les politiques entre les com-
munautés économiques sous-régionales et 
régionales existantes et futures; 

e) Ia promotion et le renforcement de program-
mes conjoints d'investissement dans Ia pro-
duction et Ia commercialisation des princi-
paux produits et des intrants dans le cadre 
d'une autonomie collective; 

Ia libéralisation des échanges par élimination, 
entre les Etats membres, des droits de 
douane à l'importation et à I'exportation des 
marchandises et l'abolition, entre les Etats 
membres, des barrières nontarifaires en vue 
de Ia création d'une zone de libre échange au 
niveau de chaque communauté économique 
régionale; 

I'harmonisation des politiques nationales en 
vue de Ia promotion d'activités communau-
taires, notamment dans les domaines de 
lagriculture, de I'industrie, des transports et 
des communications, de I'énergie, des res-
sources naturelies, du commerce, de Ia mon-
naie et des finances, des ressources humai-
nes, de I'enseignement, de Ia culture, de Ia 
science et de Ia technologie; 

[1 l'adoption d'une politique commerciale com-
mune à l'égard des Etats tiers; 

g) Ia création et le maintien d'un tarif extérieur 
commun; 

Ia création d'un marché commun; 

Ia suppression progressive, entre les Etats 
membres, des obstacles à Ia libre circulation 
des personnes, des services et des capitaux 
ainsi qu'aux droits de résidence et d'établis-
sem ent; 

Ia création d'un Fonds de Solidarité, de Déve-
loppement et de Compensation de Ia Com-
munauté; 

loctroi de traitements particuliers et I'adop-
tion de mesures spéciales en faveur des 
Etats membres les moins avancés, enclavés, 
semi-enclavés et insulaires; 

1) l'harmonisation et Ia rationalisation des activi-
tés des institutions multinationales africai-
nes existantes et Ia création de nouvelles in-
stitutions, au besoin, en vue de les 
transformer éventuellement en organes de Ia 
Communauté; 

Ia création d'organes appropriés pour 
l'échange de produits agricoles et culturels, 
deminéraux et de métaux, de produits manu-
facturés et semi-finis au sein de Ia Commu 
nauté; 

l'établissement de contacts et Ia promotion 
déchanges d'information entre les organisa-
tions commerciales telles que les sociétés 
commerciales dEtat, les organisations de 
promotion des exportations et de commercia-
lisation, les Chambres de commerce, les as-
sociations d'hommes daifaires et les centres 
de publicité et d'informations commerciales; 

lharmonisation et Ia coordination des politi-
ques pour Ia protection de l'environnemerit; 
et 

toute autre activité visant à atteindre les ob-
jectifs communautaires que les Etats mem-
bres pourraient, le cas échéant, décider d'en-
treprendre en commun. 

Articlo 5 

Engagement général 

Les Etats membres s'engagent à orienter leurs ef-
forts pour réunir les conditions favorables au dévelop-
pement de Ia Communauté et à Ia réalisation de ses ob-
jectifs, notamment par lharmonisation de leurs 
stratégies et politiques. lis s'abstiennent de prendre 
une quelconque mesure unilatérale susceptible d'en 
compromettre Ia réalisation. 

Chaque Etat membre s'engage à prendre toute 
mesure appropriée, conformément à ses procédures 
constitutionnelles, pour assurer 1'adoption et Ia diffu-
sion des textes législatifs nécessaires à lexécution des 
dispositions du présent Traité. 

Tout Etat membre qui enfreint, de manière persis-
tante, son engagement général à I'égard des disposi-
tions du présent Traité, des décisions ou règlements 
communautaires, peut encourir des sanctions de Ia 
part de Ia Conférence, sur recommandation du Conseil. 
Ces sanctions peuvent inclure notamment Ia suspen-
sion des droits et privilèges dudit Etat membre et peu-
vent être levées par Ia Conférence, sur recommanda-
tion du Conseil. 
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Articlo 6 

Modalités de mise en place de Ia communauté 

La Communauté sera progressivement mise en 
place au cours d'une période de transition de trente-
quatre (34) années au maximum subdivisée en six (6) 
étapes de durées variables. 

A chaque étape est assigné un ensemble d'actions 
spécifiques qui doivent être engagées et poursuivies si-
multanément de Ia manière suivante: 

a) Premiêre étape: 

Renforcement du cadre institutionnel des com-
munautés économiques régionales existantes 
et création de nouvelies communautés là oú 
II n'en existe pas, au cours d'une période de 
cinq (5) années au maximum, à partir de Ia 
date d'entrée en vigueur du présent Traité. 

b) Deuxième étape: 

au niveau de chaque communauté économi-
que régionale, et au cours d'une période de 
huit (8) années au maximum, stabilisaton 
des barrières tarifaires et non tarifaires, des 
droits de douane et des taxes intérieures 
existant à Ia date d'entrée en vigueur du pré-
sent Traité; élaboration et adoption d'études 
afin de fixer le caleridrier pour l'élimination 
progressive des barrières tarifaires et non-
tarifaires entravant le commerce régional et 
intra-communautaire ainsi que pour I'harmo-
nisation graduelie des droits de douane vis-à-
vis des Etats tiers; 

renforcement de l'intégration sectoriefle 
aux niveaux regional et continental, de tous 
les secteurs d'activité et en particulaer dans 
les domaines du commerce, de l'agriculture, 
de Ia monnaie et des finances, des transports 
et communications, de I'industrie et de 
l'énergie; et 

coordination et harmonisation des activi-
tés entre les communautés économiques exis-
tantes et futures; 

c) Troisième étape: 

Au niveau de chaque communauté économique régio-
nale et au cours d'une période de dix (10) années au 
maximum, création d'une Zone de Libre Echange par 
l'application du calendrier pour l'élimination progres-
sive des obstacles tarifaires et non tarifaires au com-
merce intra-communautaire et mise en place d'une 
Union Douanière, par l'adoption d'un tarif extérieur 
commun. 

d) Quatrième étape: 

Au cours d'une période de deux (2) années au maxi-
mum, coordination et harmonisation des systèmes tari-
faires et nontarifaires entre les différentes communau-
tés économiques régionales en vue de Ia mise en place 
d'une Union Douanière au niveau continental, par 
I'adoption d'un tarif extérieur commun. 

e) Cinquième ètape: 

Au cours d'une période de quatre (4) années au 
maximum, établissement d'un Marché Commun Afri-
cain par: 

l'adoption d'un politique commune dans un 
certain nombre de domaines teis que l'agri-
culture, les transports et communications, 
l'industrie, lénergie et Ia recherche scientifi-
que; 

l'harmonisation des politiques monétaires, 
financières et fiscales; 

Ia mise en oeuvre du principe de Ia libre 
circulation des personnes ainsi que lapplica-
tion des droits de résidence et d'établisse-
ment; et 

Ia création de ressources propres à Ia Com-
munauté telles que prévues au paragraphe 2 
de I'article 82 du présent Traité. 

/9 Sixième étape: 

Au cours d'une période de cinq (5) anées au maxi-
mum: 

consolidation et renforcement de Ia struc-
ture du Marché Commun Africain par Ia 
libre circulation de personnes des biens, des 
capitaux et des services ainsi que par l'appli-
cation effective des droits de résidence et 
d'établissement; 

intégration de tous les secteurs, à savoir 
les secteurs économique, politique, social et 
culturel; création d'un marché intérieur uni-
que ainsi que d'une union économique et mo-
nétaire panafricaine; 

parachèvement de Ia création d'un Fonds 
Monétaire Africain, création d'une Banque 
Centrale Africaine unique ainsi que d'une 
monnaie africaine unique; 

parachèvement de Ia mise en place de Ia 
structure du Parlement Panafricain et élec-
tion au niveau continental de ses membres 
au suifrage universel; 

parachèvement du processus d'harmonisa-
tion et de coordination des activités des com-
munautés économiques régionales; 

parachèvement de Ia mise en place des 
structures des entreprises multinationales 
africaines dans touts les secteurs; et 

parachèvement de Ia mise en place des 
structures des organes exécutifs de Ia Com-
munauté. 

Toutes les mesures envisagées aux termes du pré-
sent Traité en vue de Ia promotion d'un développement 
harmonieux et équilibré entre les Etats membres, en 
particulier télaboration de projets et programmes muI-
tinationaux, seront réalisées en même temps que les 
objectifs des différentes étapes énoncées au paragraphe 
2 du présent article. 

Le passage d'une étape à une autre est décidé lors-
que les objectifs spécifiques énoncés dans le présent 
Traité ou arrêtés par Ia Conférence, pour une étape 
particulière, sont réalisés et que tous les engagements 
sont honorés. La Conférence, sur recommandation du 
Conseil, confirme que les objectifs fixés pour une étape 
donnée ont été atteints et approuve le passage à l'étape 
suivante. 

Nonobstant les dispositons du paragraphe précé-
dent, Ia période totale de transition ne peut excéder 
une durée de quarante (40) années, à partir de Ia date 
d'entrée en vigueur du présent Traité. 
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CHAPITER III 

Organes de Ia Communauté 

Article 7 

Organes 

1. Les organes de Ia Communauté sont les suivants: 

Ia Conférence des Chefs dEtat et le Gouver-
nement; 

le Conseil des Ministres; 

e) le Pariement Pan africain; 

Ia Commission Economique et Sociale; 

Ia Cour de Justice; 

19 le Secrétariat; et 

g) les Comités Techniques Spécialisés. 

2. Les organes de Ia Communauté exercent leurs 
fonctions et agissent dans les limites des pouvoirs qui 
leur sont conférés par le présent Traité. 

Article 8 

Conférence des chefs detat et de gouvernement: 
composition et competences 

La Conférence est lorgane suprême de Ia Commu-
nauté. 

La Conférence est chargée d'assurer Ia réalisation 
des objectifs de Ia Communauté. 

A cet effet, elie est chargé de: 

déterminer Ia politique générale et les princi-
pales orientations de Ia Communauté, don-
ner des directives, coordonner et harmoniser 
les politiques économiques, scientifiques, 
techniques, cultureiles et sociales des Etats 
membres; 

prendre, conformément aux dispositions du 
présent Traité, toute mesure en vue d'attein-
dre les objectifs de Ia Communauté; 

e) assurer le contrôle du fonctionnement des or-
ganes de Ia Communauté ainsi que le suivi 
de Ia réalisation des objectifs de ceile-ci; 

établir et adopter son règlement intérieur; 

approuver l'organigramme du Secrétariat; 

j9 élire le Secrétaire Général et ses Adjoints et 
nommer, sur recommandation du Conseil, le 
Contrôleur Financier, l'Agent Comptable et 
les Vérificateurs Externes; 

adopter le statut et règlement du personnel 
du Secrétariat; 

prendre, sur recommandation du Conseil, des 
décisions et donner les directives relatives 
aux communautés économiques régionales 
en vue de Ia réalisation des objectifs de Ia 
Communauté; 

approuver, sur recommandation du Conseil, le 
programme dactivités et le budget de Ia 
Communauté et fixer, sur proposition du 
Conseil, Ia contribution annuelle de chaque 
Etat membre; 

déléguer au Conseil le pouvoir de prendre les 
décisions visées à l'article 10 du présent 
Traité; 

saisir Ia Cour de Justice, lorsqu'elle constate, 
par un vote acquis à Ia majorité absolue, 
quun Etat membre ou un organe de Ia Com-
munauté n'a honoré aucune de ses obliga-
tions, a agi en dehors des limites de sa com-
pétence ou a excédé les pouvoirs qui lui sont 
conférés par les dispositions du présent 
Traité, par une décision de Ia Conférence ou 
un règlement du Conseil; 

1) demander au besoin à Ia Cour de Justice des 
avis consultatifs sur toute question juridi-
que; et 

m) exercer tout autre pouvoir que lui confere le 
présent Traité. 

4. Dans l'exercice de ses fonctions, Ia Conférence est 
assistée par le Conseil. 

Article 9 

Sessions 

La Conférence se réunit une fois lan en session 
ordinaire. Elle peut être convoquée en session extraor-
dinaire à linitiative de son Président ou à Ia demande 
d'un Etat membre, sous réserve de l'approbation de 
deux-tiers de ses membres. 

ir 
La présidence de Ia Conférence est assurée chaque 

année par I'un des Chefs d'Etat et de Gouvernement 
élu par Ia Conférence, après consultations entre les 
Etats membres. 

Article 10 

Decisions 

Les actes de Ia Conférence sont dénommés déci-
sions. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe 5 
de l'article 18 du présent Traité, les décisions ont force 
obligatoire à légard des Etats membres, des organes 
de Ia Communauté ainsi que des communautés écono-
miques régionales. 

Ces décisions sont exécutoires de plein droit trente 
(30) jours après Ia date le leur signature par le Prési-
dent de Ia Conférence et sont publiées au Journal Offi-
ciel de Ia Communauté. 

Sauf dispositions contraires du présent Traité, les 
décisions de Ia Conférence sont prises par consensus, 
ou, à défaut, à Ia majorité des deux-tiers des Etats 
membres. 

Article 11 

Conseil des ministres composition attributions et pouvoirs 

1. Le Conseil est le Conseil des Ministres de I'OUA. 

2. Le Conseil est chargé dassurer le fonctionnement 
et le développement de Ia Communauté. 

3. A cet effet, il est habilité à: 

formuler des recommandations à l'intention 
de Ia Conférence sur toute action visant Ia 
réalisation des objectifs de Ia Communauté; 

orienter les activités des organes subordonnés 
de Ia Communauté; 

e) soumettre à Ia Conférence les projets de pro-
grammes dactivités et de budget de Ia Com-
munauté et lui proposer le montant de Ia 
contribution annuelle de chaque Etat mem-
bre; 
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proposer à la Conférence Ia nomination du 
Contôleur Financier, de l'Agent Comptable 
et des Vérificateurs Externes; 

établir et adopter son règlement intérieur; 

/9 demander, au besoin, à Ia Cour de Justice des 
avis consultatifs sur toute question juridi-
que; et 

g) remplir toute autre fonction que lui reconnait 
le présent Traité et exercer tout pouvoir que 
lui délègue Ia Conférence. 

Article 12 

Sessions 

1. Le Conseil se réunit deux fois par an en session 
ordinaire. Lune des sessions doit précéder Ia session 
ordinaire de Ia Conférence. II peut être convoqué en 
session extraordinaire à l'initiative de son Président ou 
à Ia demande d'un Etat membre, sous réserve de Fap-
probation des deux-tiers de ses membres. 

1t
2. La Présidence du Conseil est assurée par le Minis-

re d'un Etat membre, élu par le Conseil après consul-
ations entre ses membres. 

Article 13 

Règlements 

Les actes du Conseil sont dénommés règlements. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe 5 
de larticie 18 du présent Traité, les règlements ont 
force obligatiore à l'égard des Etats membres, des orga-
nes subordonnés et des communautés économiques ré-
gionales, après leur approbation par Ia Conférence. 
Nonobstant les dispositions qui précèdent, ces règle-
ments, ont d'office force obligatoire en cas de déléga-
tion de pouvoirs par Ia Conférence, conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 (j) de l'article 8 du pré-
sent Traité. 

Les règlements sont exécutoires de plein droit 
trente (30) jours après Ia date de leur signature par le 
Président du Conseil et sont publiés au Journal Offi-
ciel de Ia Communauté. 

Sauf dispositions contraires du présent Traité, les 
règlements sont adoptés par consensus ou, à défaut, à 
Ia majorité des deux-tiers des Etats membres. 

Article 14 

Le pariement panafricain 

En vue d'assurer Ia pleine participation des peu-
pies africains au développement et à l'intégration éco-
nomiques du Continent, ii est créé un Parlement Pana-
fricain. 

La composition, les attributions, les pouvoirs et 
1'organisation du Parlement Panafricain sont définis 
dans un protocole y afférent. 

Article 15 

Commission économique et sociale 
composition et participation 

La Commission comprend les ministres responsa-
bles du développement, de Ia planification et de l'inté-
gration économiques de chacun des Etats membres. lis 
peuvent être assistés, au besoin, par d'autres minis-
tres. 

Les représentants des communautés économiques 
régionales participent aux réunions de Ia Commission 
et de ses organes subsidiaires; les modalités et condi-
tions de leur participation sont régies par les protoco-
les relatifs aux relations de Ia Communauté avec les 
organisations sous-régionales et régionales africaines 
et avec les Etats tiers. Les représentants d'autres or-
ganisations peuvent être invités à participer également 
aux travaux de Ia Commission, en qualité d'observa-
teurs. 

Article 16 

Attributions 

La Commission a pour attributions de: 

préparer, conformément au Plan d'Action de 
Lagos et à l'Acte Final de Lagos, les projets 
de programmes, les politiques et stratégies 
de coopération et de développement économi-
que et social entre les pays africains, d'une 
part, et entre l'Afrique et Ia Communauté In-
ternationale, d'autre part, et soumettre des 
recommandations appropriées à Ia Confé-
rence par l'intermédiaire du Conseil; 

coordonner, harmoniser et superviser les acti-
vités économiques, sociales, culturelles, 
scientifiques et techniques du Secrétariat, 
des Comités et de tout autre organe subsi-
daire et en assurer le suivi; 

e) examiner les rapports et recommandations 
des Comités et les transmettre, accompagnés 
de ses observations et recommandations, à Ia 
Conférence, par l'intermédiaire du Conseil; 

faire des recommandations à Ia Conférence, 
par l'intermédiaire du Conseil, en vue de co-
ordonner et d'harmoniser les activités des 
différentes communautés économiques régio-
nales; 

superviser Ia préparation des négociations in-
ternationales, évaluer les résultats de celles-
ci et en faire rapport à Ia Conférence, par 
l'intermédiaire du Conseil; et 

/9 remplir toute autre fonction que pourrait lui 
confier Ia Conférence ou le Conseil 

Article 17 

Sessions 

La Commission se réunit au moins une fois lan en 
session ordinaire. ElIe peut être convoquée en session 
extraordinaire, de sa propre initiative ou à Ia demande 
de Ia Conférence ou du Conseil. 

La session ordinaire de Ia Commission se tient im-
médiatement avant Ia session ordinaire du Conseil pré-
cédant celle de Ia Conférence et au même lieu. 

1. La Commission est Ia Commission Economique et 3. La Commission établit et adopte son règlement in- 
Sociale de L'OUA. térieur. 
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Article 18 

Cour de justice, création et compétence 

1. II est créé une Cour de Justice de Ia Communauté 

présenter un rapport sur les activités de Ia 
Communauté à toutes les réunions de Ia 
Conférence, du Conseil et de Ia Commission; 

préparer les réunions de Ia Conférence, du 
Conseil, de Ia Commission et des Comités, et 
leur founir les services techniques nécessai-
re s; 

2. La Cour de Justice assure le respect du droit dans 
linterprétation et I'application du présent Traité et 
statue sur les litiges dont elle est saisie en vertu des 
dispositions du présent Traité. 

3. A cet effet: 

elle se prononce sur les actions introduites 
par un Etat membre ou par Ia Conférence 
pour violation des dispositions du présent 
Traité, d'un règlement ou pour incompétence 
ou abus de pouvoir d'un organe, dune nutre 
autorité ou d'un Etat membre; 

g) 
A Ia demande de Ia Conférence ou du Conseil, 

elle donne des avis consultatifs sur toute 
question juridique. 

4. En vertu du présent Traité, Ia Conférence peut 
donner compétence à Ia Cour de Justice pour connaitre 
des litiges autres que ceux visés au paragraphe 3 (a) 
du présent article. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, Ia Cour de Justice 
est indépendante des Etats membres et des autres or-
ganes de Ia Communauté. 

effectuer des études en vue d'atteindre les ob-
jectifs de Ia Communauté et faire des propo-
sitions susceptibles de contribuer au fone-
tionnement et au développement harmo-
nieux de Ia Communauté. A cet effet, le Se-
crétaire Général peut demander à tout Etat 
membre de lui fournir toutes les informa-
tions nécessaires; et 

recruter le personnel de Ia Communauté et 
nommer aux fonctions autres que celies pré-
vues au paragraphe 3 (O de larticle 8 du pré-
sent Traité 

Articles 23 

Nominations 

1. Le Secrétaire Général et ses Adjoints sont élus pa 
Ia Conférence, conformément aux dispositions perti 
nentes de Ia Charte de l'OUA et du règlement intérieur 
de Ia Conférence. 

Article 19 

Arrôts de Ia cour 

Les arrêts de Ia Cour de Justice ont force obligatoire 
à légard des Etats membres et des organes de Ia Com-
munauté. 

Article 20 

Organisation 

Les Statuts, Ia composition, Ia procédure et les au-
tres questions concernant Ia Cour de Justice sont dé-
terminés par Ia Conférence dans un protocole relatif à 
ladite cour. 

Article 21 

Secrétariat general composition 

Le Secrétariat est le Secrétariat Général de 
I'OUA. 

Le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire Géné-
ral assisté par le personnel nécessaire au bon fonction-
nement de Ia Communauté. 

Article 22 

Attributions du secrétaire genéral 

Le Secrétaire Général dirige les activités du Se-
crétariat dont il est le représentant juridique. 

A cet effet, il a pour fonctions de: 

veiler à lexécution des décisions de Ia Confé-
rence et à l'application des règlements du 
Conseil; 

promouvoir les programmes de développe-
ment et les projets communautaires; 

élaborer les projets de programmes d'activités 
et de budget de Ia Communauté et en assu-
rer lexécution, après leur approbation par Ia 
Conférence; 

Le Contrôleur Financier et lAgent Comptable sont 
nommés par Ia Conférence pour un mandat de quatre 
(4) ans, renouvelable une seule fois. 

Lors de Ia nomination du personnel de Ia Commu-
nauté, il sera tenu compte, en plus de conditions de 
haute intégrité et de compétence, d'une répartition 
équitable des postes entre les ressortissants de tous les 
Etats membres. 

Article 24 

Rapports entre le personnel 
dela communauté et les etats membres 

Dans laccomplissement de leurs fonctions, le Se-
crétaire Général et ses Adjoints, le Contrôleur Finan-
cier, VAgent Comptable et le personnel de Ia Commu-
nauté ne sont responsables que devant 1 
Communauté. A cet égard, ils ne peuvent ni solliciter, 
ni recevoir d'instructions daucun gouvernement, d'au-
cune instance nationale ou internationale extérieure à 
Ia Communauté. lIs doivent sabstenir de toute atti-
tude incompatible avec leur statut de fonctionnaire in-
ternational. 

Chaque Etat membre s'engage à respecter le ca-
ractère intemnational des fonctions de Secrétaire Géné-
ral, de Secrétaire Général Adjoint, de Contrôleur Fi-
nancier, dAgent Comptable et de tout autre 
fonctionnaire de Ia Communauté et à ne pas influencer 
ceux-ci dans laccomplissement de leur fonctions. 

Les Etats membres sengagent à coopérer avec le 
Secrétariat et les nutres organes de Ia Communauté et 
à les aider dans l'accomplissement des fonctions qui 
leur sont dévolues en vertu du présent Traité. 

Article 25 

Comités techniques spécialisós: 
Creation et composition 

1. Sont créés les Comités suivants: 

a) le Comité chargé des Questions d'Economie 
Rurale et Agricoles; 
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b) le Comité chargé des Affaires Monétaires et 
Financières; 

e) le Comité chargé des Questions Commercia- 
les, Douanières et d'Immigration; 

le Comité chargé de lIndustrie, de Ia Science 
et de Ia Technologie, de lEnergie, des Res-
sources NatureBes et de l'Environnement; 

le Comité chargé des Transports, des Commu-
nications et du Tourisme; 

[1 le Comité chargé de Ia Santé, du Travail et des 
Affaires Sociales; et 

g) le Comité de lEducation, de Ia Culture et des 
Ressources Humaines. 

La Conférence peut, si elle le juge nécessaire, res-
tructurer les Comités existants ou en créer de nou-
ve aux. 

Chaque Comité comprend un représentant de cha-
cun des Etats membres. Les représentants peuvent 
être assistés par des Conseillers. 

I

4.  Chaque Comité peut, sil le juge nécessaire, créer, 
our Vaider  dans laccomplissement de ses fonctions, 
es sous-comités dont il détermine Ia composition. 

Article 26 

Attributions 

Chacun des Comités, dans le cadre de sa compé-
tence, a pour mandat de: 

préparer des projets et programmes commu-
nautaires et les soumettre à Ia Commission; 

assurer le suivi et lévaluation de Ia mise en 
oeuvre des décisions prises par les organes 
de Ia Communauté; 

e) assurer Ia coordination et l'harmonisation des 
projets et programmes communautaires; 

présenter des rapports et des recommanda-
tions à Ia Commission, soit de sa propre mi-
tiative, soit à Ia demande de Ia Commission, 
sur lexécution des dispositions du présent 
Traité; et 

sacquitter de toute autre tâche qui pourrait 
lui être confiée, en application des disposi-
tions du présent Traité. 

Article 27 

Reunions 

Seus réserve des directives qui peuvent être données 
par Ia Commission, chaque Comité se réunit aussi sou-
vent que necessaire et établit son règlement intérieur 
quil soumet à Ia Commission pour approbation. 

CHAPITRE IV 

Communautés Économiques Régionales 

Article 28 

Renforcement des communautés économiques régionales 

1. Au cours de Ia première étape, les Etats membres 
sengagent à renforcer les communautés économiques 
régionales existantes et à en créer là oi il nen existe 
pas, en vue de Ia mise en place progressive de Ia Com-
munauté. 

2. Les Etats membres s'engagent en outre à prendre 
toutes les mesures nécessaires en vue de promouvoir 
progressivement une coopération de plus en plus 
étroite entre lesdites communautés, notamment en co-
ordonnant et en harmonisant leurs activités dans teus 
les secteures ou domaines en vue de réaliser les objec-
tifs de Ia Communauté. 

CHAPITRE V 

Union douanière et Libéralisation des Échanges 

Article 29 

Union Douanière 

Les Etats membres de chaque communauté économi-
que régionale conviennent détablir progressivement 
entre eux, au cours de Ia période transitoire prévue à 
larticle 6 du présent Traité, une union douanière qui 
comporte: 

lélimination, entre les Etats membres de cha-
que communauté économique régionale, des 
droits de douane, des contingentments, res-
trictions ou prohibitions ainsi que des obsta-
eles dordre administratif au commerce et 
toute autre barrière non tarifaire; 

ladoption par les Etats membres dun tarif 
douanier extérieur commun. 

Article 30 

Élimination des droits de douane entre les états membres 

des Communautés Economiques Régiomiles 

Au cours de Ia deuxième étape, les États membres 
de chaque communauté économique régionale sab-
stiennent de créer entre eux de nouveaux droits de 
douane et daugmenter ceux quils appliquent dans 
leurs relati on s commerciales mutuelles. 

Au cours de Ia troisième étape, les États membres 
réduisent progressivement et éliminent définitivement 
entre eux, au niveau de chaque communauté économi-
que régionale, les droits de douane, selon un pro-
gramme et des modalités qui sont fixés par chacune de 
ces communautés. 

Au cours de chaque étape, Ia Conférence, sur re-
commandation du Conseil, prend les mesures nécessai-
res en vue de coordonner et d'harmoniser les activités 
des communautés économiques régionales relatives à 
lélimination des droits de douane. 

Artice 31 

Elimination des obstacles non tarifaires 

au commerce intra-communautaire 

1. Au niveau de chaque communauté économique ré-
gionale, et seus réserve des dispositions du présent 
Traité, chaque Etat membre, dês lentrée en vigueur 
du présent Traité, sengage à assouplir pro-
gressivement et à éliminer définitivement, au plus tard 
à Ia fin de Ia troisième étape et conformément au para-
graphe 2 du présent article, les contingentements, res-
trictions ou prohibitions et toute autre barrière non-
tarifaire, qui sappliquent aux exportations de mar-
chandises orginaires des autres Etats membres vers 
ledit Etat membre. Chaque Etat membre sengage, 
seus réserve des dispositions ou des autorisations du 
présent Traité, à sabstenir par Ia suite dimposer dau-
tres restrictions ou prohibitions sur lesdites marchan-
dises. 
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Sous réserve des dispositions du présent Traité, 
chaque communauté régionale adopte un programme 
tendant à l'assouplissement progressif et à l'élimina-
tion, en définitive, au plus tard à Ia fim de Ia troisième 
étape, de tous les contingentements, restrictions ou 
prohibitions et toute autre barrière non-tarifaire qui 
sappliquent dans un Etat membre à l'importation de 
marchandises originaires des autres Etats membres, 
étant entendu que chaque communauté économique 
régionale peut décider que tous les contingentements, 
restrictions ou prohibitions soient assouplis plus rapi-
dement ou éliminés plus tôt que ne le prévoient les dis-
positions du présent paragraphe. 

Les dispositions régissant les restrictions, prohibi-
tions, contingentements, dumping, subventions et pra-
tiques discriminatoires font l'objet d'un Protocole rela-
tif aux Barrières Non-tarifaires. 

Article 32 

Etablissement d'un tarif douanier exterieur commun 

Au cours de Ia troisième étape, les Etats membres, 
au niveau de chaque communauté économique régio-
nale, conviennent de l'établissement progressif d'un 
tarif douanier extérieur commun applicable aux mar-
chandises provenant d'Etats tiers et importées dans 
les Etats membres. 

Au cours de Ia quatrième étape, les communautés 
économiques régionales suppriment, conformément à 
un programme établi par lesdites communautés, les 
différences qui existent entre leurs tarifs douaniers ex-
térieurs respectifs. 

Au cours de cette quatrième étape, le Conseil pro-
pose à Ia Conférence ladoption, au niveau de Ia Com-
munauté, d'une nomenclature douanière et statistique 
commune à tous les Etats membres. 

Article 33 

Regime des echanges intracommunautaires 

A Ia fin de Ia troisième étape, aucun Etat membre, 
au niveau de chaque communauté économique régio-
nale, ne prélèvera de droits de douane sur les mar-
chandises originaires d'un Etat membre et importées 
dans un autre Etat membre. II en est de même des 
marchandises en provenance des Etats tiers, qui se 
trouvent en libre pratique dans les Etats membres et 
importées d'un Etat membre dans un autre Etat mem-
bre. 

La définition de Ia notion de produits originaires 
des Etats membres et les règles relatives aux mar-
chandises provenant de Etats tiers et qui sont en libre 
pratique, font l'objet d'un Protocole relatif aux Règles 
d'Origine. 

Sont considérés comme étant en libre pratique 
dans un Etat membre les marchandises en provenance 
des Etats tiers, pour lesquelles a) les formalités d'im-
portation ont été accomplies, b) les droits de douane 
perçus dans cet Etat membre, et c) qui n'ont pas béné-
ficié d'une exemption partielle ou totale des droits de 
douane. 

Les Etats membres s'engagent à sabstenir d'adop-
ter des textes législatifs qui comportent une discrimi-
nation directe ou indirecte des produits ou similaires 
provenant d'un autre Etat membre. 

Article 34 

Imposition interieure 

Au cours de Ia troisième étape, les Etats membres 
sengagent à ne pas appliquer directement ou indirecte-
ment aux marchandises originaires des Etats membres 
et importées dans tout Etat membre une imposition in-
térieure supérieure à cellle qui frappe des produits na-
tionaux similaires. 

Les Etats membres, au niveau de chaque commu-
nauté économique régionale, éliminent progressive-
ment tout imposition intérieure destinée à Ia proctec-
tion des produits nationaux. Au cas oü, en raison des 
obligations découlant d'un accord antérieur conclu par 
un Etat membre, celui-ci se trouve dans l'impossibilité 
de se conformer aux dispositions du présent article, 
ledit Etat membre notifie ce fait au Conseil et sengage 
à ne pas proroger ni renouveler cet accord à son expira-
tion. 

Article 35 

Exceptions et clauses de sauvegarde 

1. Nonobstant les dispositions des articles 30 et 3 
du présent Traité, tout Etat membre, après avoir no t 
fié som intention au Secrétariat qui en informe 1 
Etats membres, peut imposer ou continuer à imposeF 
des restrictioms ou des prohibitions qui concernemt: 

l'application des bis et des règlements de sé-
curité; 

Ia réglementation relative aux armes, aux mu-
nitions, aux autres matériels et équipements 
militaires; 

e) Ia protection de Ia santé ou de Ia vie des hom-
mes, des animaux et des plantes ou Ia pro-
tection de Ia moralité publique; 

l'exportation de métaux stratégiques et pier-
res précieuses; 

Ia protection des trésors natiomaux ayant une 
valeur artistique ou archéobogique, ou Ia pro-
tection de Ia propriété industrielle, commer-
ciale et intellectuelle; 

/9 Ia réglementation relative aux déchets dang€ 
reux, aux matières nucléaires, aux produits 
radio-actifs ou tout autre matériel utilisé 
dans Ia mise au point ou lexploitation de 
l'énergie nucléaire; 

Ia protection des industries maissantes; 

Ia réglementation des produits stratégiques; 
et 

les marchandises importées d'un Etat tiers et 
pour lesquelles un Etat membre applique 
une prohibition totale afférente au pays 
d'origine. 

2. Les prohibitions ou restrictions visées au paragra-
phe 1 du présent article, ne doivent en aucun cas cons-
tituer ni um moyem de discrimination arbitraire, ni une 
restriction déguisée dans le commerce entre Etats 
membres. 

3. Lorsqu'un Etat membre commait des difficultés de 
balance des paiements dues à l'application des disposi-
tions du présent chapitre, il peut être autorisé par les 
organes compétemts de Ia Communauté, à condition 
qu'il ait pris toutes les mesures et raisonnables pour 
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surmonter ces difflcultés, à imposer des restrictions 
quantitatives ou équivalentes ou des prohibitions sur 
les marchandises originaires des autres Etats mem-
bres, mais dans le seul but de surmonter lesdites diffi-
cultés pendant une période qui sera déterminée égale-
ment par les organes compétents de Ia Communauté. 

En vue de protéger une industrie naissante ou 
stratégique, un Etat membre peut être autorisé par les 
organes compétents de Ia Communauté, sous réserve 
d'avoir pris toutes les mesures raisonnabies consé-
quentes, à imposer des restrictions quantitatives ou 
équivalentes ou des prohibitions sur des marchandises 
similaires originaires des autres Etats membres, dans 
le seul but de protéger cette industrie pendant une pé-
riode donnée qui sera déterminée également par les or-
ganes compétents de Ia Communauté. 

Lorsque les importations d'un produit particulier 
par un Etat membre en provenance d'un autre Etat 
membre augrnentent d'une manière telle qu'elles cau-
sent ou risquent de causer un préjudice grave à l'éco-
nomie de lEtat importateur, celui-ci peut être autorisé 
par les organes compétents de Ia Communauté à appli-
quer des mesures de sauvegarde pour une période don-
iée. 

Le Conseil suit régulièrement l'application des 
restrictions quantitatives ou équivalentes ou des prohi-
bitions imposées aux termes des paragraphes 1, 3 et 4 
du présent article at prend les mesures appropriées. Ii 
fait annuellement un rapport à Ia Conférence sur ces 
questions. 

Article 36 

Dumping 

Les Etats membres s'engagent à interdire Ia prati-
que du «dumping» au sein de Ia Communauté. 

Aux fins du présent article, «dumping» signifie le 
transfert de biens originaires d'un Etat membre dans 
un autre Etat membre pour y être vendus: 

à un prix inférieur au prix pratiqué pour des 
marchandises similaires dans lEtat mem-
bre d'oà proviennent ces marchandises, 
compte étant düment tenu des differences de 
conditions de vente, de taxation, de frais de 
transport et de tout autre facteur influant 
sur Ia comparaison des prix; et 

dans des conditions susceptibles de porter at-
teinte à Ia production de marchandises simi-
liares dans cet Etat membre. 

Article 37 

Traitement de Ia nation plus favorise 

Les Etats membres s'accordent mutuellement, en 
ce qui concerne le commerce intra-communautaire, le 
traitement de Ia nation Ia plus favorisée. En aucun 
cas, les concessions tarifaires consentis à un Etat tiers, 
ayant conclu un accord avec un Etat membre, ne peu-
vent être plus favorables que ceiles qui sont appliquées 
en vertu du présent Traité. 

Le texte des accords visés au paragraphe 1 du pré-
sent article est communiqué par les Etats membres 
qui y sont parties à tous les autres Etats membres 
pour information, par l'intermédiaire du Secrétaire Gé-
néral. 

Aucun acord conclu entre un Etat membre et un 
Etat tiers, et prévoyant l'octroi de concessions tarifai-
res, ne peut être incompatible avec les obligations dé-
coulant du présent Traité. 

Article 38 

Reexportation de marchandises et fadiités 

de transit intra-communautaires 

Au cours de Ia troisième étape, les Etats membres 
sengagent à faciliter Ia réexportation des marchandi-
ses entre eux conformément aux dispositions du Proto-
cole relatif à Ia Réexportation des Marchandises. 

Les Etats membres s'accordent mutuellement Ia li-
berté de transit sur leur territoire pour les marchandi-
ses à destination ou en provenance d'un autre Etat 
membre, conformément aux dispositions du Protocole 
relatif au Transit, aux facilités de Transit ainsi quaux 
Accords intercommunautaires à conclure. 

Article 39 

Coopération et administration douaniéres 

Les Etats membres, conformément aux dispositions 
du Protocole relatif à Ia Coopération Douanière, pren-
nent toute mesure utile pour harmoniser et normaliser 
leur règlementation et leurs formalités douanières de 
façon à permettre l'application efficace des dispositions 
du présent chapitre et à faciliter le mouvement des 
marchandises et des services à travers leurs frontières. 

Article 40 

Formalités et Documents commerciaux 

En vue de faciliter les échanges de marchandises et 
de services au sein de Ia Communauté, les Etats mem-
bres conviennent de simplifier et d'harmoniser leurs 
formalités et leurs documents commerciaux, conformé-
ment aux dispositions du Protocole relatif à Ia Simplifi-
cation et à l'Harmonisation des Formalites et des Docu-
ments Commerciaux. 

Article 41 

Détournement de trafic resultant d'accords de troe 

ou d'échanges par compensation 

Si, à là suite d'un accord de troe ou d'échanges par 
compensation portant sur une catégorie donnée de 
biens, conclu entre un Etat membre ou une personne 
relevant dudit Etat, d'une part, et un Etat tiers ou une 
personne relevant de ce dernier Etat, d'autre part, il se 
produit un important détournement de trafic au profit 
des biens importes en vertu dudit accord et au préju-
dice des biens de même catégorie importés d'un Etat 
membre et qui y sont manufacturés, l'Etat membre qui 
importe lesdits biens prend des mesures efficaces pour 
remédier à ce détournement. 

Afim de déterminer si un détournement de trafic a 
eu lieu à légard d'une catégorie donnée de biens au 
sens du présent article, ii est tenu compte de toutes les 
statistiques commerciales pertinentes et autres don-
nées disponibles sur ladite catégorie de biens, pour Ia 
période de six (6) mois précédant une plainte d'un Etat 
membre concerné, relative à un détournement de tra-
fic, ainsi que de Ia moyenne de deux périodes compara-
bles de six (6) mois aucours des vingt-quatre (24) mois 
qui ont précédé Ia première importation de marchandi-
ses en vertu de l'accord de troc ou d'échanges par com-
pensation. 
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3. Le Secrétaire Général saisit le Conseil de Ia ques-
tion, pour examen et soumission à Ia Conférence pour 
décision 

Article 42 

Promotion des échanges commerciaux 

1. Afin d'atteindre les objectifs de Ia Communauté 
énoncés à lalinéa 2(m) de larticle 4 du présent Traité, 
les Etats membres s'engagent, à promouvoir les activi-
tés énumérées ci-dessous dans les domaines suivants: 

a) Échanges intra-communautaires 

promouvoir lutilisation des matières pre-
mières, des biens intermédiaires et des fac-
teurs de production ainsi que des produits 
finis en provenance de Ia Communauté; 

adopter Ia «Foire Commerciale Panafri-
caine de lOUA» comme instrument de Ia 
Communauté pour Ia promotion des échan-
ges commerciaux; 

participer aux foires organisées périodi-
quement sous les auspices de Ia Foire Com-
merciale Panafricaine de l'OUA, aux foires 
commerciales sectorielies, aux foires com-
merciales régionales ainsi qu'aux autres acti-
vités visant à promouvoir les échanges com-
merciaux au sein de Ia Communauté; 

mettre en place un réseau intra-
communautaire d'informations commerciales 
reliant les systèmes d'informations commer-
ciales informatisés des communautés écono-
miques régionales actuelles et futures à ceux 
des Etats membres de Ia Communauté; et 

étudier les tendances de l'offre et de Ia de-
mande dans les Etats membres et diffuser 
les résultats de cette étude au sein de Ia 
Communauté et ce, avec l'assistance du Se-
crétariat. 

b) Échanges sud-sud 

promouvoir le diversification des marchés 
africains et Ia commercialisation des pro-
duits de Ia Communauté; 

participer aux foires commerciales extra-
communautaires, particulièrement dans le 
cadre de Ia coopération Sud-Sud; et 

participer aux échanges commerciaux 
exta-communautaires et aux fora d'investis-
seurs. 

c) Échanges Nord-Sud 

favoriser de meilleurs termes de léchange 
pour les produits de base africains et amélio-
rer l'accès des marchés pour les produits de 
Ia Communauté; 

participer en tant que groupe à des négo-
ciations internationales organisées dans le 
cadre du GATT, de Ia CNUCED ou de toute 
autre instance de négociation commerciale. 

2. Les modalités relatives à lorganisation des activi-
tés de promotion commerciale de Ia Communauté ainsi 
qu'à son système d'informations commerciales sont 
régis par un Protocole relatif à Ia Promotion Commer-
ciale. 

CHAPITRE VI 

Libre Circulation des Personnes, 
Droits de Residence et d'etablissement 

Article 43 

Dispositions générales 

Les Etats membres s'engagent à prendre, indivi-
duellement, aux plans bilatéral ou régional, les mesu-
res nécessaires à Ia réalisation progressive de Ia libre 
circulation des personnes et à assurer Ia jouissance des 
droits de résidence et détablissement par leurs ressor-
tissants à l'intérieur de Ia Communauté. 

Les Etats membres conviennent de conclure, à cet 
effet, un Protocole relatif à Ia Libre Circulation des 
Personnes, aux Droits de Résidence et dEtablisse-
m en t. 

CHAPITRE VII 

Monnaie, Finances et Paiements 

Article 44 

Politiques en matiéres monetaire financiere et des paiements 

Conformément aux dispositions des protocoles per-
tinents, les Etats membres conviennent d'harmoniser, 
selon un calendrier à fixer par Ia Conférence, leurs p0-
litiques dans les domaines monétaire, financier et des 
paiements, en vue de favoriser les échanges intra-
communautaires des biens et des services, de promou-
voir Ia réalisation des objectifs de Ia Communauté et 
de renforcer Ia coopération monétaire et financière 
entre eux. 

A ces fins, les Etats membres s'engagent à: 

utiliser leur monnaie nationale pour le règle-
ment des transactions commerciales et fi-
nancières entre eux, en vue de réduire le Te-
cours aux devises dans ces transactions; 

créer des mécanismes appropriés pour Ia mise 
en place de systèmes multilatéraux de paie-
ments; 

se consulter régulièrement sur les questions 
monétaires et financières; 

favoriser Ia mise en place d'un marché finan-
cier aux niveaux national, sous-régional et 
regional, par Ia création coordonnée de bour-
ses de valeurs mobilières et par l'harmonisa-
tion des textes juridiques régissant celles qui 
existent, en vue de renforcer leur efficacité; 

coopérer d'une manière efficace dans les do-
mames des assurances et des banques; 

f promouvoir Ia liberalisation en matière de 
paiements ainsi que lélimination des restric-
tions éventuelles de paiements entre eux et 
faciliter lintégration de tous les ai-range-
ments de compensation et de paiements exis-
tant entre les différentes régions en une 
union africaine de compensation et des paie-
ments; et 
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g) créer une union monétaire africaine par l'har-
monisation des zones monétaires. 

Article 45 

Circulation des capitaux 

Les Etats membre assurent Ia libre circulation des 
capitaux à l'intérieur de Ia communauté en éliminant 
les restrictions au transfert des capitaux entre eux, 
selon un calendrier à arrêter par le Conseil. 

Les Capitaux visés au paragraphe 1 du présent 
article sont ceux qui appartiennent soit aux Etats 
membres, soit aux personnes relevant de ces derniers. 

La Conférence, tenant compte des objectifs de dé-
veloppement contenus dans les plans nationaux, régio-
naux et continentaux et, sur recommandation de ia 
Commission et après approbation du Conseil, déter-
mine les conditions de circulation au sein de Ia Com-
munauté des capitaux autres que ceux visés au para-
graphe 2 du présent articie. 

Afim de réglementer ia circulation des capitaux 
entre les Etats membres et les tiers, ia Conférence, sur 
recommandation de Ia Commission et après approba-
tion du Conseil, prend des mesures tendant à Ia coordi-
nation progressive des politiques nationales et régiona-
les en matière de change. 

CHAPITRE VIII 

Allmentation et Agriculture 

Article 46 

Developpement agricole 

1. Les Etats membres conviennent de coopérer en 
vue de développer l'agriculture, ia sylviculture, léle-
vage et Ia pêche, dans le but dassurer: 

Ia sécurité alimentaire; 

l'accroissement de Ia prodution et de ia pro-
ductivité de l'agriculture, de l'éievage, de Ia 
pêche et des ressources forestières ainsi que 
l'améiioration des conditions de travail et ia 
création d'emplois dans les zones rurales; 

e) Ia valorisation des produtions agricoles par ia 
transformation sur place des produits d'ori-
gines végétale et animale; et 

d) Ia protection du cours des produits d'exporta-
tion sur le marché international par ia créa-
tion d'une bourse africaine des produits de 
base. 

2. A cet effet, et en vue de promouvoir l'intégration 
des structures de production, les Etats membres s'en-
gagent à coopérer dans les domaines suivants: 

Ia prodution des intrants agricoles: engrais, 
pesticides, semences sélectionnées, machines 
et équipements agricoles et produits vétéri-
naires; 

Ia mise en valeur des bassins fluviaux et la-
custres; 

e) le développement et ia protection des ressour-
ces marines et halieutiques; 

d) ia protection des espèces végétales et anima-
les; 

e) l'harmonisation des stratégies et des politi-
ques de développement agricole aux nivaux 
régional et communautaire, en ce qui 
concerne parti culièrement Ia production et Ia 
commercialisation des produits agricoles es-
sentiels et des intrants, et 

/7 i'harmonisation des politiques de sécurité ali-
mentaire en vue de garantir; 

Ia réduction des pertes dans Ia prodution 
alimentaire; 

le renforcement des institutions existantes 
en matière de gestion des calamités natu-
reiles et de iutte contre les fléaux et les 
maladies agricoles; 

Ia conclusion d'accords aux niveaux régio-
nal et continental en matière de sécurité 
alimentaire; 

Ia fourniture d'assistance alimentaire aux 
Etats membres en cas de pénurie grave; et 

ia protection des marchés régionaux et 
continentaux essentieliement au profit des 
produits agricoles africains. 

Article 47 

Protocole Relatif a i'alimentation et a l'agricuiture 

Aux fins du présent chapitre, les Etats membres 
s'engagent à coopérer conformément aux dispositions 
du Protocole reiatif à lAlimentation et à l'Agriculture. 

CHAPITER IX 

Industrie, Science, Technologie, Energie, 
Ressources Naturelies et Environnement 

Article 48 

Industrie 

En vue de Ia promotion de leur développement in-
dustriei et de l'intégration de ]eurs économies, les 
Etats membre conviennent d'harmoniser leurs politi-
ques d'industrialisation au sein de Ia Communauté. 

A cet effet, ils s'engagent à: 

renforcer Ia base industrielie de Ia Commu-
nauté en vue de moderniser les secteurs prio-
ritaires et de favoriser Ia réalisation d'un dé-
veloppement auto-entretenu et auto-
suffisant; 

promouvoir des projets industriels conjoints 
aux niveaux régional et communautaire 
ainsi que Ia création d'entreprises multina-
tionales qui sont susceptibles de contribuer 
au développement de l'agriculture, des tran-
ports et communication, des ressources natu-
relles et de l'énergie. 

Article 49 

Developpement industriei 

Afim de créer une base solide pour l'industrialisation 
et de promouvoir l'autonomie coliective, les Etats mem-
bres s'engagent à: 
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a) assurer le développement des industries de 
base suivantes qui sont essentielles pour 
1'autonomie coflective et Ia modernisation 
des secteurs économiques prioritaires: 

industries alimentaires et agro-índustries; 

industries du bâtiment et de Ia construc-
tion; 

industries métailurgiques; 

industries mécaniques; 

industries électriques et électroniques; 

industries chimiques et pétrochimi-ques; 

industries forestières; 

industries énergétiques; 

industries textiles et industries du cuir; 

industries des tranports et communica-
tions; et 

industries biotechnologiques. 

b) assurer le développement des petites indus-
tries en vue de promouvoir Ia création d'em-
plois dans les Etats membres; 

c) promouvoir les industries intermédiaires qui 
ont des liens importants avec léconomie, en 
vue d'accrojtre les composantes locales du 
rendement industrieI au sein de Ia Commu-
nauté; 

d) élaborer des plans directeurs aux niveaux ré-
gional et communautaire pour Ia création 
d'industries multinationales africaines, en 
loccurence celles dont le coiit de réalisation 
et le volume de production dépassent les seu-
les capacités nationales de financement et 
d'absortion. 

e) renforcer et créer, là oà il n'en existe pas, des 
institutions spécialisées pour le financement 
de projets industriels multinationaux afri-
cains; 

j9 faciliter Ia mise en place d'entreprises multi-
nationales africaines en encourageant et en 
soutenant financièrement et techniqueme-
ment les entrepreneurs africains; 

stimuler le commerce et Ia consommation des 
produits industriels stratégiques manufactu-
rés dans les Etats membres; 

promouvoir Ia coopération technique et les 
échanges d'expériences dans le domaine de 
Ia technologie industrielle et entreprendre 
des programmes de formation technique 
dans les Etats membres; 

renforcer les institutions multinationales exis-
tantes, notamment le Centre Régional Afri-
cain de Conception et de Fabrication Indus-
trielles et le Fonds Africain de 
Développement Industriei; 

1) établir une base de donnés et d'informations 
statistiques au service du développement in-
dustrieI aux niveaux régional et continental; 

k) promouvoir Ia coopération Sud-Sud et Nord-
Sud pour Ia réalisation des objectifs d'indus-
trialisation en Afrique; 

1) promouvoir une spécialisation industrielle en 
tenant compte de Ia disponibilité de ressour-
ces aux niveaux national et régional en vue 
daccroitre Ia complémentarité entre les éco-
nomies africaines et délargir Ia base des 
échanges intra-communautaires; et 

m) adopter des normes communes et des systè-
mes de contrôle de qualité adéquats qui sont 
d'une importance capitale pour Ia coopéra-
tion et lintégration industrielles. 

Article 50 

Protocole relatif a 1'industrie 

Aux fins des articles 48 et 49 du présent Traité, les 
Etats membres conviennent de coopérer conformément 
aux dispositions du Protocole relatif à 1'Industrie. 

Article 51 

Science et technologie 

1. Les Etats membres conviennent de: 

renforcer les capacités scientifiques et techno-
logiques susceptibles de réaliser Ia transfor-
mation soei o-économique nécessaire à l'amé-
lioration de Ia qualité de vie de leurs 
populations, particulièrement ceiles des 
zones rurales; 

assurer une application appropriée de Ia 
science et de Ia technologie au développe-
ment de lagriculture, des transports et des 
communications, de lindustrie, de Ia santé 
et de l'hygiène, de lénergie, de l'éducation et 
des ressources humaines ainsi qu'à Ia préser-
vation de l'environnement; 

e) réduire leur dépendance et promouvoir leur 
autonomie individuelle et collective dans le 
domaine de Ia technologie; 

coopérer en matières de développement, d ac-
quisition et de dissémination de technologies 
appropriées; et 

renforcer les institutions de recherche scienti-
fique existantes et en créer d'autres là oà ii 
n'en existe pas. 

2. Dans le cadre de cette coopération, les Etats mem-
bres s'engagent à: 

harmoniser au niveau communautaire leurs 
politiques nationales relatives à Ia recherche 
scientifique et technologique et les intégrer à 
leurs plans nationaux de développement éco-
nomique et social; 

coordonner leur programmes dans les domai-
nes de Ia recherche appliquée, de Ia recher-
che-développement et des services scientifi-
ques et technologiques; 

harmoniser d'une part, leurs plans nationaux 
de développement technologique en mettant 
un accent particulier sur Ia technologie au-
tochtone et d'autre part, leurs réglementa-
tions en matières de propriété industrielle et 
de transfert de tecnhnologie; 
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coordonner leur positions sur les questions g) promouvoir Ia formation continue de Ia main 
scientifiques et techniques faisant l'objet de d'oeuvre qualifiée. 
négociations internationales; 

Article 55 

procéder à un échange d'informations et de do-  
cumentation et à ia création de réseaux et de Energie 

banques de données communautaires; 1. Les Etats membres conviennent de développer 

j7 élaborer des programmes communs de forma- leur coopération dans les domaines suivants: 

tion de cadres scientifiques et techniques, Y a) les ressources minières et hydrauliques; 
compris Ia formation et le perfectionnement 
de Ia main-d'oeuvre qualifiée; b) i'énergie nucléaire; 

g) promouvoir les échanges de chercheurs et de c) les énergies nouveiles et renouvelables. 
spécialistes entre les Etats membres en vue 2. lis conviennent en outre de procéder à: dutiliser pleinement les compétences techi- 
ques disponibles dans Ia Communauté; et a) une meilleure exploration et évaluation de 

h) réviser les systèmes éducatifs en vue de leurs potentialités en ressources natureiles; 

mieux adapter les programmes d'enseine- b) Ia réduction progressive de leur dépendance 
ment et de formation scientifiques et techni- vis-à-vis des sociétés transnationales dans ia 
ques aux besoins de développement spécifi- mise en valueur de ces ressources notam- 
ques à l'environnement africain. ment, en maitrisant les techniques d'exploi- 

ation; et 
 

t 
Article 52 

e) l'amélioration des méthodes des fixation des 
Recherche scientifique et développement technologique prix et de commercialisation des matières 

Les Etats membres s'engagent à prendre toutes les premières. 

dispositions nécessaires en vue d'élaborer et de mettre Article 56 
en oeuvre des programmes communs de recherche 
scientifique et de développement technologique. Ressources naturelies 

Article 53 Afin de promouvoir ia coopération dans les domaines 
des ressources natureiles et énergétiques, les Etats 

Protocole relatif a Ia science et a Ia technologie membres s'engagent à: 

Aux fins des articles 51 et 52 du présent Traité, les a) échanger des informations relatives à Ia pros- 
Etats membres conviennent de coopérer conformément pection à Ia cartographie, à Ia production et 
aux dispositions du Protocole relatif à Ia Science et à Ia à Ia transformation des ressources minières, 
Technologie. d'une part Ia prospection, à l'expioitation et à 

l'utilisation des ressources hydrauliques, 
Article M d'autre part; 

Energie et ressources naturelies b) coordonner leurs programmes de développe- 

1. Les Etats membres conviennent de coordonner et 
ment et d'utilisation des ressources minières 
et hydrauliques; 

d'harmoniser leurs politiques et programmes dans les 
domaines de l'énergie et des ressources naturelles. c) promouvoir des relations inter-industrielles 

verticales et horizontales qui peuvent être 
2. A cet effet, ils s'engagent à; créées entre les Etats membres lors de Ia 

a) mettre effectivement en valeur les ressources mise en valeur de ces ressources; 

natureiles et énergétiques du Continent; d) coordonner leurs positions dans toutes les né- 

b) mettre en oeuvre des mécanismes de coopéra- gociations internationales portant sur les 

tion appropriés en hydrocarbures; matières premières;  

e) promouvoir le développement des énergies e) développer un système de transfert du savoir- 
-faire et déchanges de données scientifiques, 

nouveiles et renouvelables dans sources techniques et économiques entre les Etats 
d'énergie; membres en matières de télédétection; et 

d) harmoniser leurs plans nationaux de dévelop- /7 élaborer et mettre en oeuvre des programmes 
pement énergétique; communs de formation et de perfectionne- 

e) concevoir une politique énergétique commune ment des cadres afim de mettre en valeur les 
particulièrement en matière de recherche, ressources humaines et les capacités techno- 
d'exploitation, de production et de distribu- logiques endogènes appropriées, nécessaires 

tion. à lexploration, à l'exploitation et à Ia trans- 
formation des ressources minières et hydrau- 

/7 créer un mécanisme de concertation et de coor- liques. 
dination permettant de résoudre en commun 

Article 57 les problèmes que pose le développement 
énergétique au sein de Ia Communauté, no- Protocole relatif à l'energie et aux ressources natureiles 
tamment ceux relatifs au transport de i'éner- 
gie, à l'insuffisance de cadres et techniciens Aux fins des articles 54, 55 et 56 du présent Traité, 
qualiflés ainsi qu'à Ia pénurie de moyens fi- les Etats membres conviennent de coopérer conformé- 
nanciers pour ia réaiisation de leurs projets ment aux dispositions du Protocole relatif à l'Energie 
énergétiques; et et aux Ressources Naturelles. 
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Article 58 

Environnement 

Les Etats membres s'engagent à promouvoir un 
environnement sain. A cet effet ils adoptent aux plans 
national, régionai et continental, des politiques straté-
gies et programmes et créent des institutions appro-
priées pour Ia protection et l'assainissement de l'envi-
ronnement. 

Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les 
Etats membres prennent les mesures nécessaires pour 
accélérer le processus de réformes et d'innovations 
conduisant à des politiques et à des programmes de dé-
veloppement qui soient écologiquement rationnels, éco-
nomiquement durables et socialement acceptables. 

Article 59 

Lutte contre les déchets dangereux 

Les Etats membre s'engagent individuellement et 
collectivement à prendre toutes les mesures nécessai-
res pour interdire l'importation et le déversement de 
déchets dangereux sur leurs territoires respectifs. lis 
s'engagent en outre à coopérer en matières de mouve-
ments transfrontières et de gestion desdits déchets 
produits en Afrique. 

Article 60 

Protocole relatif à 1'environnement 

Aux fins des articles 58 et 59 du présent Traité, les 
Etats membres conviennent de coopérer conformément 
aux dispositions du Protocole relatifàl'Environnement. 

CHAPITRE X 

Transports, Communications et Tourisme 

Article 61 

Transports et communications 

1. En vue d'assurer un développement harmonieux 
et intégré du réseau continental des transports et com-
munications, les Etats membres conviennent de: 

promouvoir l'intégration des infrastructures 
dans les domaines des transports et des com-
munications; 

coordonner les différents modes de transports 
en vue d'accrojtre leur efficacité; 

harmoni ser progressivement leurs législation s 
et règlementations en matière de transports 
et utilisation de communications; 

encourager l'utilisation des ressources maté-
rielles et humaines locales, Ia normalisation 
des réseaux et de l'équipement, Ia recherche 
en technique de construction d'infrastruc-
tures, du matériel et des équipements adap-
tés ainsi que leur vulgarisation; 

étendre et moderniser les infrastructures de 
transport et de communication et en assurer 
i'entretien en mobilisant les ressources tech-
fiques et financières nécessaires; 

/9 promouvoir Ia création d'industries régionales 
pour Ia prodution d'équipements de trans-
port et de communication; 

g) organiser, structurer et promouvoir, aux ni-
veaux régional et communautaire, les servi-
ces de transport des personnes et des mar-
chandises. 

2. A cet effet, les Etats membres s'engagent à 

a) élaborer des programmes coordonnés pour 
restructurer le secteur du transport routier 
en vue de l'établissement de liaisons inter-
Etats et de Ia réalisation de grands axes 
trans-continentaux; 

b) élaborer des plans visant à améliorer, à réor-
ganiser et à normaliser les divers réseaux 
ferroviaires des Etats membres en vue de 
leur interconnexion, et construire de nouvel-
les voies ferrées dans le cadre d'un réseau 
panafricain; 

c) harmoniser: 

leurs politiques relatives au transport mari-
time ainsi que celles qui se rapportent aux 
transports lacustre ou fluvial inter-étatiques; 

leurs politiques en matière de transport aé-
rien; 

leurs programmes en matière de forma-
tion et de perfectionnement des cadres spé-
cialisés dans les domaines des transports et 
communications; 

d) moderniser et normaliser leurs équipements 
de transport et de communication afin dêtre 
reliés entre eux et avec l'extérieur; 

e) promouvoir une meilleure intégration du 
transport aérien en Afrique et coordonner les 
horaires de vol; et 

/9 coordonner et harmoniser, aux niveaux régio-
nai et communautaire, les politiques de 
transport en vue d'éliminer les barrières 
non-physiques de transport des biens, des 
services et des personnes. 

Article 62 

Entreprises communautaires relatives aux transports 

Les Etats membres s'engagent à encourager Ia 
création d'entreprises communautaires et multinatio-
nales africaines dans les domaines de transports mari-
time, ferroviaire, routier, aérien et par voies deau inté-
rieures. 

La notion et le statut juridique d'une entreprise 
communautaire et multinationale africaine sont défi-
nis dans un protocole y afférent. 

Article 63 

Postes et telecommunications 

1. Dans Te domaine des postes, les Etats membres 
s'engagent à: 

mettre en place un réseau panafricain des 
postes; 

adopter une politique de rationalisation et de 
maximisation du transport du courrier. 

e) veiller à ce que les postes aient un statut juri-
dique et un système de gestion efficace ainsi 
que des ressources adéquates pour assurer 
des services postaux fiables en vue de satis-
faire les besoins des clients; et 

d) créer des services commerciaux compétitifs. 



i SÉRIE - Ng 16— SUP. «B. O.» DA REPÚBLICA DE CABO VERDE —23 DE OUTUBRO DE 1992 17 

2. Dans le domaine des télécommunications, les 
Etats membres s'engagent à: 

développer, moderniser, coordonner et norma-
liser les réseaux nationaux de télécommuni-
cations en vue de permettre une intercon-
nexion fiable entre les Etats membres; 

mettre en place un réseau panafricain de télé-
communications et en assurer l'utilisation et 
1'entretien; et 

mettre en place un système panafricain de 
communications par sateilite, en vue d'amé-
liorer les télécommunications notamment en 
milieu rural. 

3. Les Etats membres s'engagent en outre à assurer, 
au sein de Ia Communauté, des services postaux et de 
télécommunications efficients et réguliers, et à déve-
lopper une colaboration étroite entre les administra-
tions des postes et télécommunications. 

4. Afin d'atteindre les objectifs énoncés au présent 
article, les Etats membres s'engagent à encourager 
également Ia création de sociétés privées de services 
postaux et de télécommunications. 

Article 64 

Radiodiffusion et television 

1. Les Etats membres s'engagent à: 

Coordonner leurs efforts et mettre en com-
mun leurs ressources pour promouvoir 
léchange de programmes de radio et de téle-
vision aux niveaux bilatéral, régional et 
continental; 

Encourager Ia création, aux niveaux régional 
et continental, de centres d'echange de pro-
grammes. A cet effet, les Etats membres doi-
vent prendre les mesures nécessaires pour 
renforcer les activités et les opérations des 
centres d'échange de programmes existant 
et; 

utiliser leurs systèmes de radiodiffusion et de 
télévision pour affermir Ia coopération ainsi 
qu'une meilleure compréhension entre leurs 
peuples, et en particulier, promouvoir Ia réa-
lisation des objectifs de Ia Communauté. 

2. Les Etats membres s'engagent également à collec-
ter, à diffuser et à échanger des informations météoro-
logiques au niveau continental, en particulier en ce qui 
concerne Ia mise en place de systèmes dalerte rapide, 
en vue de prévenir les catastrophes naturelies et d'as-
surer Ia sécurité de navigation aérienne, à l'intérieur 
du Continent et le long des côtes. 

Article 65 

Tourisme 

1. En vue d'assurer un développement harmonieux 
et rentable du tourisme en Afrique, les Etats membres 
s'engagent à: 

a) Renfoncer Ia coopération intra-africaine en 
matière de tourisme, notamment par: 

1) La promotion du tourisme intra-
africain; 

ii) L'harmonisation et Ia coordination des 
politiques, plans et programmes de dévelop-
pement touristique; 

iii) La promotion conjointe de produits 
touristiques représentatifs des valeurs socio-
cutureiles et natureiles africaines. 

b) Promouvoir Ia création d'entreprises touristi-
ques eflicaces adaptées aux besoins des po-
pulations africaines et attractives pour les 
touristes étrangers par: 

Ladoption de mesures incitatives pour 
des investissements visant Ia création d'en-
treprises touri stiques africaines performan-
tes; 

L'adoption de mesures destinées à Ia 
promotion et à Ia mise en valeur des ressour-
ces humaines au service du tourisme en Afri-
que; 

Le renforcement ou Ia création, au be-
som, d'institutions de formation touristique 
de haut niveau. 

2. Les Etats membres s'engagent également à pren-
dre toutes les mesures nécessaires au developpement 
dun tourisme africain qui tienne dtment compte de 
l'environnement humain et naturel ainsi que du bien-
être des populations africaines, et qui contribue effecti-
vement à Ia réalisation de l'intégration et du dévelop-
pement politique et socio-économique du Coritinent. 

Article 66 

Protocole relatif aux transports, 

aux communications et au tourisme 

Aux fins du présent chapitre, les Etats membres 
conviennent de coopérer conformément aux disposi-
tions du Protocole relatif aux Transports, aux Commu-
nications et au Tourisme. 

CHAPITRE XI 

Norinalisation et systemes de mesures 

Article 67 

Politique commune en matières 

de normalisation et de systemes de mesures 

1. Les Etats membres conviennent de: 

Adopter une politique commune en matières 
de normalisation et d'assurance de qualité 
des produits et services entre les Etats mem-
bres; 

Entreprendre toute autre activité connexe en 
matière de normalisation et adopter des sys-
tèmes de mesures susceptibles de promou-
voir le commerce, le développement et l'inté-
gration économiques au sein de Ia et 
Communauté et; 

e) Renforce les organisations nationales, régiona-
les et continentales africaines opérant dans 
ce domaine. 

2. Aux termes des dispositions du présent chapitre, 
les Etats membres conviennent d'établir des relations 
de coopération conformément aux dispositions du Pro-
tocole relatif à Ia Normalisation, à l'Assurance de Qua-
lité et aux Systèmes de Mesures. 
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CHAPITRE XII 

Éclucation, formation et culture 

Article 68 

Éducatjon et formation 

Les Etats membres conviennent de renforcer leur 
coopération en matières d'éducation et de formation, 
de coordonner et d'harmoniser leurs politiques dans ce 
domaine en vue de former des personnes capables de 
promouvoir les changements nécessaires au progrès so-
cial et au développement du Continent. 

Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les 
Etats membres s'engagent à: 

Article 70 

Protocole relatif à léducation, à Ia formation et Ia culture 

Aux fins du présent chapitre, les Etats membres 
conviennent de coopérer conformement aux dis-
positions du Protocole relatif à l'Education, à Ia Forma-
tion et à Ia Culture. 

CHAPITRE XIII 

Ressources humaines, 
affaires sociales, santé et population 

Article 71 

Ressources humaines 

. 1. Les Etats membres conviennent de coopérer pour Ameliorer 1 efficacite des systemes educatifs 
développer ,  planifler et utiliser leurs ressources humai- existants, par Ia  promotion de Ia formation 
nes des formateurs et par l'utilisation de métho- 

des et d'équipements appropriés; 2. A cet effet, ils s'engagent à: 

Coopérer en vue de renforcer les institutions a) Adopter et promouvoir une politique com- 
de formation existant aux niveaux régional mune en matières de planification, de pro- 
et communautaire et en créer de nouvelles, grammation et de formation profissionelle, et 
en cas de besoin, de préférence par le renfor- d'harmoniser leurs politiques d'emploi et de 
cement des institutions nationales et régio- revenus; 
nales appropriées existantes; 

Élaborer, coordonner et harmoniser des pro-
grammes communs de formation pour mieux 
les adapter aux besoins de développement 
afin dassurer progressivement une auto-
suffisance en personnel qualiflé; 

Promouvoir l'échange systèmatique d'expé-
riences et dinformations en matières de poli-
tique et de planification de l'éducation et; 

Prendre des mesures appropriées en vue d'ar-
rêter l'exode des compétences de Ia Commu-
nauté et d'encourager le retour des cadres 
supérieurs et de Ia main-doeuvre qualifiée 
dans leur pays d'origine. 

Article 69 

Culture 

Les Etats membres s'engagent à: 

Promouvoir les objectifs de Ia Charte Cultu-
relle de l'Afrique; 

Promouvoir et diffuser les valeurs culturelles 
afri cai n es; 

e) Tout mettre en oeuvre pour préserver et récu-
pérer leur patrimoine culturel; 

Veiller à ce que les politiques de développe-
ment reflètent, d'une manière adéquate, 
leurs valeurs socio-cultureiles afim de conso-
li der leur identité cultureile; 

Échanger leurs programmes culturels et leurs 
expériences, notamment dans les domaines 
de l'art, de Ia littérature, des loisirs et des 
sports; et 

19 Promouvoir et développer des programmes et 
des activités sportifs à tous les niveaux, en 
tant que facteurs d'intégration. 

b) Coordonner les politiques et leurs activités 
dans les domaines de Ia formation, de Ia pla-
nification et de l'orientation profissionnelle; 

e) Renforcer leurs services d'information et de 
placement afin de faciliter particulièrement 
Ia recherche et le recrutement d'experts afri-
cains; 

Encourager les organismes de consultation 
pour Ia promotion de l'utilisation des experts 
africains et le développement des services et 
conseils locaux et; 

Adopter des politiques de l'emploi que permet-
tent Ia libre circulation des personnes à l'in-
térieur de Ia Communauté, par le renforce-
ment et Ia création de bourses de travail en 
vue de faciliter l'emploi de Ia main-d'oeuvre 
qualifiée et disponible d'un Etat membre 
dans d'autres Etats africains souffrant d'une 
pénurie dans ce domaine. 

Article 72 

Affaires sociales 

Les Etats membres conviennent d'assurer, dans 
leurs efforts de développement communautaire, une 
pleine participation et une utilisation rationnelle de 
leurs ressources humaines en vue d'enrayer les autres 
fléaux sociaux du Continent. 

A cet effet, ils s'engagent à: 

Promouvoir les échanges d'expériences et d'in-
formations relatives à l'alphabétisation, à Ia 
formation professionnelle et à l'emploi; 

Harmoniser progressivement leurs législa-
tions du travail et leurs régimes de sécurité 
sociale en vue d'éliminer Ia pauvreté et de 
promouvoir un développement socio-
économique équilibré au sein de Ia Commu-
nauté; 
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Prendre les mesures requises afin d'assurer Ia 
survie et le développement de l'enfant ainsi 
que Ia protection de celui-ci contre labus, Ia 
négligence et l'exploitation; 

Assurer aux personnes handicapées une for-
mation adéquate, susceptible de faciliter 
leur insertion sociale et de permetre leur 
participation à Ia réalisation des objectifs de 
Ia Communauté; 

Créer les conditions permettant aux jeunes, 
surtout ceux qui quittent prématurément 
lécole, de recevoir une formation susceptible 
de leur assurer des emplois rémunérateurs; 

/9 Adopter, coordonner et harmoniser leurs poli-
tiques en vue d'assurer une vie décente aux 
et personnes âgées et; 

g) Harmoniser leurs efforts pour enrayer Ia pro-
duction et Ia consommation illégales ainsi 
que le trafic de narcotiques et de substances 
psychotropes et élaborer des programmes de 
sensibilisation et de réhabilitation dans ce 
domaine. 

Article 73 

Sante 

Les Etats membres conviennent de promouvoir et 
de renforcer leur coopération dans le domaine de Ia 
santé. 

A cette fim, ils s'engagent à coopérer en vue no-
tamment de développer les soins de santé primaires et 
de promouvoir Ia recherche médicale, et plus particu-
lièrement dans les domaines de Ia médicine tradition-
nelle et de Ia pharmacopée africaines. 

Article 74 

Population et développement 

Les Etats membres s'engagent à adopter indivi-
duellement et collectivement des politiques et des mé-
canismes nationaux en matière de population et à 
prendre les mesures nécessaires en vue d'établir l'équi-
libre entre Ia croissance démographique et le dévelop-
pement socio-économique. 

A cette fim, les Etats membres conviennent de: 

Considérer les questions relatives à Ia popula-
tion comme des composantes d'importance 
capitale dans Ia formation et Ia mise en oeu-
vre des politiques et programmes nationaux 
en vue d'assurer un développement socio-
-économique équilibre et accéléré; 

Élaborer des politiques nationales de popula-
tion et créer des institutions nationales spé-
cialisées dans les questions de population; 

e) Entreprendre des activités de sensibilisation 
des populations, en particulier des groupes-
-cibles, sur les questions de population et; 

d) Collecter, analyser et échanger des informa-
tions et des donnnés relatives aux questions 
de population. 

Article 75 

Femme et développement 

1. Les Etats membres conviennent d'élaborer, d'har-
moniser, de coordonner et de mettre en oeuvre des po-
litiques et mécanismes appropriés pour le pIem épa-
nouissement de Ia femme africaine, par lamélioration 
de sa situation économique, sociale et cultureile. 

2. A cette fim, ils prennent toutes les mesures néces-
saires pour une plus grande intégration de Ia femme 
aux activités de développement de Ia Communauté. 

Article 76 

Protocoles relatifs aux ressources humaines 
et aux affaires sociales ainsi qua Ia santé et Ia population 

Aux fins du présent chapitre, les Etats membres 
conviennent de coopérer conformément aux disposi-
tions des Protocoles relatifs aux Ressources Humaines 
et aux Affaires Sociales ainsi quà Ia Santé et à Ia Po-
pulation. 

CHAPITRE XIV 

Coopération dans les autres domaines 

Article 77 

Harmonisation des politiques dans les nutres domaines 

Sous réserve des dispositions du présent Traité, les 
Etats membres s'engagent à se concerter au sein des 
organes compétents de Ia Communauté en vue d'har-
moniser leurs politiques dans les autres domaines pour 
le fonctionnement et le développement efficaces de Ia 
Communauté ainsi que pour l'application des disposi-
tions du présent Traité. 

CHAPITRE XV 

Dispositions spéciales en faveur de certains pays 

Article 78 

Dispositions spéciales concernant le Botswana, 
le Lesotho, Ia Namibie et le Swaziland 

Les Etats membres, conscients de Ia situation ex-
ceptionnelle du Botswana, du Lesotho, de Ia Namibie 
et du Swaziland au sein de Ia Communauté, et leur ap-
partenance à l'Union Douanière de l'Afrique Australe, 
conviennent de les exempter temporairement de l'ap-
plication pleine et entière de certames dispositions du 
présent Traité. 

A cet effet, les Etats membres s'engagent à adop-
ter un Protocole relatif à Ia Situation Spéciale du Bots-
wana, du Lesotho, de Ia Namibie et du Swaziland. 

Article 79 

Dispositions spéciales relatives aux pays 
les moins avancés, enclavés, semi-enclavés et insulaires 

1. Les Etats membres, tenant compte des difficultés 
économiques et sociales que pourraient connaitre cer-
tains pays membres et particulièrement les pays les 
moins avances, enclavés, semi-enclavés et insulaires, 
conviennent d'accorder, au besoin, à ces pays un traite-
ment spécial em ce qui concerne l'application de certai-
nes dispositions du présent Traité et de leur apporter 
toute autre assistance nécessaire. 

2. Le traitement spécial et l'assistance mentiomnés 
au paragraphe 1 du présent article peuvent consister, 
entre autres, en: 

Des exemptions temporaires de l'applicatiom 
pleime et entière de certames dispositions du 
présent Traité; 

Une assistance du Fomds. 

3. Aux fins du présent article, les Etats membres 
conviennent d'adopter un Protocole relatif à Ia Situatin 
des Pays les Moins Avancés, Enclavés, Semi-enclavés 
et Insulaires. 
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CHAPITRE XVI 

Fonds de solidarité, 
de développement et de compensation 

Article 80 

Creation 

Ii est crée un Fonds de Solidarité, de Développement 
et de Compensation de Ia Communauté. 

Article 81 

øbjectifs et statuts du fonds 

Les statuts du Fonds sont établis par Ia Confé-
rence dans un protocole y afférent. 

Les statuts déterminent notamment les objectifs, 
le capital-actions et les ressources autorisés du Fonds, 
les contributions des Etats membres et les monnaies 
dans lesqueiles elies sont versées, le fonctionnement, 
l'organisation, Ia gestion du Fonds, de même que toute 
autre question connexe. 

CHAPITRE XVII 

Dispositions financières 

Article 82 

Budget ordinaire de Ia communaut 

Le Budget ordinaire annuel de Ia communauté, 
qui fait partie intégrante du budget ordinaire de 
I'OUA, est préparé par le Secrétaire Général et ap-
prouvé par Ia Conférence, sur recommandation du 
Conseil. 

Le budget est alimenté par les contributions des 
Etats membres, sur Ia base du barème en vigueur à 
l'OUA. Sur recommandation du Conseil, Ia Conférence 
détermine les conditions dans lesquelies les contribu-
tions des Etats membres peuvent être complétées ou 
remplacées, au besoin, par des ressources propres à Ia 
Communauté.  

Article 83 

Budgets speciaux 

Des budgets spéciaux sont votés, le cas échéant, 
pour pourvoir aux dépenses extraordinaires de la Com-
munauté. La Conférence détermine le montant des 
contributions des Etats membres auxdits budgets spé-
ciaux. 

Article 84 

Sanctions relatives au non-paiement des contributions 

1. Sur décision de Ia Conférence, un Etat membre de 
Ia Communauté qui se trouve en retard de paiement 
de sa contribution aux budgets de celle-ci, ne peut par-
ticiper au vote ni à Ia prise de décisions de Ia Commu-
nauté si le montant de ses arriérés est égal ou supé-
rieur à Ia contribution due par cet Etat pour les deux 
derniers exercices écoulés. Cet Etat cesse ausi de béné-
ficier dautres avantages découlant du présent Traité 
ainsi que du droit de parole. 11 ne peut non plus pré-
senter de candidatures aux postes vacants au sein de 
Ia Communauté. II n'est éligible aux organes délibé-
rants de Ia Communauté. La Conférence peut , si né-
cessaire, imposer d'autres sanctions à l'encontre de 
lEtat qui est en défaut de paiement. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du 
présent article, Ia Conférence peut suspendre l'applica-
tion desdites dispositions, sur Ia base dun rapportjus-
tificatif satisfaisant, établi par lEtat membre 
concerné, soumis à elle par l'intermédiaire du Secré-
taire Général et spécifiant que le non-paiement est dâ 
à des circonstances indépendantes de Ia volonté de cet 
Etat. 

La Conférence détermine les modalités l'applica-
tion des dispositions du présent article. 

Article 85 

llèglement financier 

Le règlement financier de l'OUA régit l'application 
des dispositions du présent chapitre. 

Article 86 

Conseil des vérificateurs externes 

La procédure de sélection et les conditions de nomi-
nation, ainsi que les fonctions et responsabilités des vé-
rificateurs externes sont définies dans le règlement fi-
nancier. 

CHAPITRE XVIII 

Règlement des litiges 

Article 87 

Procédure de règlement des litiges 

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'applica-
tion des dispositions du présent Traité est réglé à 
l'amiable par accord direct entre les parties au litige. 
Si celles-ci ne parviennent pas à regler ledit litige, 
l'une des parties peut en saisir Ia Cour de Justice dans 
un délai de douze mois. 

Les arrêts de Ia Cour de Justice sont définitifs et 
sans appel. 

CHAPITRE XIX 

Relations entre Ia Communauté et les Commu-
nautés Economiques Regionales, les Organisa-
tions Africaines Continentales, les Orgnisations 
non Gouvernamentales Africaines et les Organi- 

sations et Associations Socio-Economiques 

Article 88 

Relations entre Ia communauté 
et les communautés économiques régionales 

La mise en place de Ia Communauté se fera, prin-
cipalement, para Ia coordination, l'harmonisation et 
lintégration progressive des activités des communau-
tés régionales. 

Les Etats membres s'engagent à promouvoir Ia co-
ordination et l'harmonisation des activités d'intégra-
tion des communautés économiques régionales dont ils 
sont membres avec les activités de Ia Communauté, 
étant entendu que Ia mise en place de celie-ci est lob-
jectif final vers lequel doivent tendre les activités des 
communautés économiques régionales existantes et fu-
tures. 

A cette fin, Ia Communauté est chargée de coor-
donner, d'harmoniser et d'évaluer les activités des com-
munautés économiques régionales existantes et fu-
tures. 
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4. Les Etats membres s'engagent, au sein de leurs 
communautés économiques régionales respectives, à 
coordonner et à harmoniser les activités de Teurs orga-
nisations sous-régionales, en vue de rationaTiser Te pro-
cessus d'intégration au niveau de chaque région. 

Article 89 

Relations de Ia Communauté 
avec les Organisations Continentales Mricaines 

La Communauté coopère étroitement avec les orga-
nisations continentales africaines, notamment Ia Ban-
que Africaine de Développement et Te Centre Africain 
d'Etudes Monétaires, en vue de Ia réalisation des oh-
jectifs d'intégration régionaTe et continentale. ElIe peut 
conclure des accords de coopération avec ces organisa-
tions 

Article 90 

Relations de Ia Communauté 
avec les Organisations non-Gouvernementales Mricaines 

La Communauté, dans Te cadre de Ia mobilisation 
des ressources humaines et matérielies de lAfrique, 
établit des relations de coopération avec les organisa-
tions non-gouvernementales africaines, dans le but 
dencourager 1'adhésion des populations africaines au 
processus d'intégration économique et de susciter leur 
soutien technique, matérieT et financier à cet effet. 

A cette fim, Ia Communauté établit un mécanisme 
de consuTtation avec ces organisations non-gouver-
nementaTes. 

Article 91 

Relations de Ia Communauté 
avec les Organisations et Associations Socio-Economiques 

La Communauté, dans le cadre de Ia mobilisation 
des différents acteurs de Ia vie économique et sociale, 
établit des reTations de coopération avec les organisa-
tions et associations socio-économiques, principale-
ment celies des producteurs, transporteurs, tra-
vailleurs, employeurs, jeunes, femmes, artisans et 
autres organisations et associations professionnelles, 
dans le but dencourager et d'assurer leur adhésion au 
processus d'intégration de 1'Afrique. 

A cette fin, Ta Communauté établit un mécanisme 
de consultation avec ces organisations et associations 
socio-économiques. 

CHAPITRE XX 

Relations de Ia Communauté avec les Etats Tiers 
et les Organisations Internationales 

Article 92 

Accords de coopération 

1. La Communauté peut conclure des accords de coo-
pération avec des Etats tiers. 

2. Dans Te cadre de Ia réalisation de ses objectifs, Ia 
Communauté établit des reTations de coopération avec 
le système des Nations Unies, notamment Ia Commis-
sion Economique des Nations Unies pour T'Afrique, les 
institutions spéciaTisées des Nations Unies ainsi 
qu'avec toute autre organisation internationale. 

3. Les accords de coopération, conclus conformément 
aux dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent ar-
ticTe, sont préalabTement soumis à l'approbation de Ta 
Conférence, sur recommandation du Conseil. 

CHAPITRE XXI 

Relations des Etats Membres avec les Etats 
Tiers, les Organisations Sous-Regionales 

et Regionales et les Organisation Internationales 

Article 92 

Accords conclus par Les Etats Membres 

Les Etats membres peuvent conclure des accords à 
caractère économique, technique ou culturel avec un ou 
plusieurs Etats membres, avec des Etats tiers, des or-
ganisations sous-régionales ou régionales ou toute 
autre organisation internationale, à condition que ces 
accords ne soient pas incompatibles avec les disposi-
tions du présent Traité. ITs communiquent copies des-
dits accords au Secretáire GénéraT qui en informe Te 
Conseil. 

Lorsque des accords conclus avant T'entrée en vi-
gueur du présent Traité entre des Etats membres ou 
entre des Etats membres et des Etats tiers, des organi-
sations sous-régionales ou régionales ou toute autre or-
ganisation internationale, sont incompatibles avec les 
dispositions du présent Traité, le ou les Etats membres 
concernés s'engagent à prendre les mesures nécessai-
res pour éliminer les incompatibilités constatées. Le 
cas échéant, les Etats membres se prêtent assistance 
en vue d'arriver à cette fim et adoptent une attitude 
commun e. 

Article 94 

Négociations internationales 

En vue de promouvoir et de sauvegarder les inté-
rêts de l'Afrique, les Etats membres s'engagent à for-
muler et à adopter des positions communes au sein de 
Ia Communauté sur les questions relatives aux négo-
ciations internationales. 

A ces fins, Ia Communauté prépare des études et 
des rapports devant permettre aux Etats membres de 
mieux hamoniser Teurs positions sur lesdites questions. 

Article 95 

Protocoles relatifs aux chapitres XIX, XX et XXI 

Les Etats membres conviennent de conclure des pro-
tocoles relatifs aux chapitres XIX, XX et XXI du pré-
sent Traité. 

CHAPITRE XXII 

Dispositions diverses 

Article 96 

Siége de Ia communauté 

Le siège de Ta Communauté est Te même que celui de 
l'OUA. 

Article 97 

Langues de travail 

Les langues de travail de Ta Communauté sont les 
mêmes que celles de T'OUA. 

Article 98 

Personnalite juridique 

1. La Communauté fait partie intégrante de l'OUA. 
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2. Le Secrétaire Général, en sa qualité de représen-
tant juridique de Ia Communauté, peut, au nom de 
celie-ci, exercer Ia capacité de: 

Contracter; et 

Ester en justice. 

3. Sous réserve de 1'accord préalable du Conseil, le 
Secrétaire Général peut, au nom de Ia Communauté, 
exercer Ia capacité de: 

Acquérir et aliéner les biens meubles et im-
meuble s; 

Emprunter; et 

Accepter les dons, les legs et les libéralités. 

Article 99 

Le traité et les protocoles 

Le présent Traité et les protocoles font partie inté-
grante de Ia Charte de l'OUA. 

Article 100 

Signature et ratification 

Le présent Traité ainsi que les protocoles seront si-
gnés et ratiflés par les Hautes Parties Contractantes 
conformément à leurs procédures constitutionnelles 
respectives. Les instruments de ratification seront dê-
poses auprès du Secrétaire Général de I'OUA. 

Article 101 

Entree en viguer 

Le présent Traité entrera en vigueur trente jours 
après le dépôt des instruments de ratification par les 
deux tiers des Etats membres de lOUA. 

Article 102 

Adhésion et admission 

Tout Etat membre de I'OUA peut notifier au Se-
crétaire Général son intention dadhérer au présent 
Traité. 

Le Secrétaire Général, une fois saisi de cette noti-
fication, en communique copie à tous les Etats mem-
bres. Ladmission est décidée à Ia majorite simple des 
Etats membres qui transmettent leur vote au Secré-
taire Général. Après avoir reçu le nombre de voix re-
quis, le Secrétaire Général communique Ia décision 
d'admission à lEtat intéressé. 

Article 103 

Amendement et révision du Traité 

Tout Etat membre peut presenter des propositions 
damendement ou de révision du présent Traité. 

Les propositions damendement ou de révision 
sont adressées au Secrétaire Général qui les communi-
que aux Etats membres trente (30) jours au plus tard 
après leur réception au siège de Ia Communauté. 

La Conférence, sur avis du Conseil, examine ces 
propositions lors de sa session suivante, dans un délai 
d'un an, après que les Etats membres en auront reçu 
notification conformément aux dispositions du para-
graphe 2 du présent article. 

L'amendement ou Ia révision sont adoptés par Ia 
Conférence, par consensus ou, à défaut, à Ia majorité 
des deux-tiers et soumis à Ia ratification de tous les 
Etats membres conformément à leurs procédures cons-
titutionnelles respectives. lIs entrent en vigueur trente 
(30) jours après le dépôt des instruments de ratifica-
tion des deax-tiers des Etats membres auprès du Se-
crétaire Génénal de l'OUA. 

Article 104 

Retrait 

Tout Etat membres qui désire se retirer de Ia 
Communauté notifie par écrit son intention, un an à 
l'avance, au Secrétaire Général qui Ia communique aux 
Etats membres. A lexpiration de ce délai, ledit Etat 
membre cesse dêtre membre de Ia Communauté, à 
moins que, dans lintervaile, II n'ait renoncé à son re-
trait. 

Pendant Ia période d'un an visée au paragraphe 1 
du présent article, tout Etat membre désireux de se re-
tirer de Ia Communauté doit se conformer aux disposi-
tions du présent Traité et reste tenu de sacquitter de 
ses obligations aux termes du présent Traité jusq'au 
jour de son retrait. 

Article 105 

Dissolution 

La Conférence décide de Ia dissolution de Ia Commu-
nauté et fixe les modalités de répartition de son actif et 
de son passif. 

Article 106 

Depositaire du traite 

Le présent Traité, rédigé en quatre textes origi-
naux en langues anglaise, arabe, française et portu-
gaise, les quatre textes faisant également foi, sera dé-
posé auprès du Secrétaire Général de l'OUA qui en 
communique copie certifiée conforme à chacun des 
Etats signataires. 

Le Secrétaire Général notifie aux Etats membres 
les dates de dépôt des instruments de ratification ou 
d'adhésion et fait enregistré le présent Traité, dês son 
entrée en viguer, auprès du Secrétariat de l'Organisa-
tion des Nations Unies. 

En foi de quoi, nous, Chefs dEtat et de Gouverne-
ment des Etats membres de lOrganisation de 1Unité 
Africaine, avons signé le présent Traité. 

Fait à Abuja (Nigéria), le trois Juin 1991 mil neuf 
cent quatre-vingt onze. 

PREÂMBULO 

Nós, Chefes de Estado e de Governo dos Estados 
Membros da Organização da Unidade Africana 
(O.U.A.); 

Presidente da República Argelina Democrática e 
Popular 

Presidente da República Popular de Angola 

Presidente da República do Benim 

Presidente da República do Botswana 
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Presidente da República do Burkina Faso 

Presidente da República do Burundi 

Presidente da República Unida dos Camarões 

Presidente d'i República de Cabo Verde 

Presidente da República Centro-Africana 

Presidente da República do Chade 

Presidente da República Federal Islâmica das 
Comores 

Presidente da República Popular do Congo 

Presidente da República da Côte d'Ivoire 

Presidente da República de Djibouti 

Presidente da República Árabe do Egipto 

Presidente da República Popular Democrática da 
Etiópia 

Presidente da República do Gabão 

Presidente da República da Gâmbia 

Presidente da República de Gana 

Presidente da República da Guiné 

Presidente da República da Guiné-Bissau 

Presidente da República da Guiné Equatorial 

Rei do Lesoto 

Presidente da República da Libéria 

Guia da Grande Jamahiriya Arabe Líbia Popular 
e Socialista 

Presidente da República Democrática de Mada-
gáscar 

Presidente da República do Malawi 

Presidente da República do Mali 

Primeiro Ministro da República das Maurícias 

Presidente da República Islâmica da Mauritânia 

Presidente da República de Moçambique 

Presidente da República da Namíbia 

Presidente da República do Níger 

Presidente da República da Nigéria 

Presidente da República do Quénia 

Presidente da República do Ruanda 

Presidente da República Árabe Saharawi Demo-
crática 

Presidente da República de São Tomé e Príncipe 

Presidente da República do Senegal 

Presidente da República da Sierra Leone 

Presidente da República das Seychelles 

Presidente da República da Somália  

Presidente da República do Sudão 

Rei da Suazilândia 

Presidente da República Unida da Tanzânia 

Presidente da República do Togo 

Presidente da República da Tunísia 

Presidente da República do Uganda 

Presidente da República do Zaire 

Presidente da República da Zâmbia 

Presidente da República do Zimbabwe 

Tendo presentes os princípios do Direito Internacio-
nal que regem as relações entre Estados; 

Considerando os princípios e objectivos enunciados 
na, Carta da Organização da Unidade Africana; 

Consciente de que é nosso dever desenvolver todos os 
recursos humanos e naturais do Continente e colocá-los 
ao serviço do bem-estar geral dos nossos povos em 
todos do domínios da actividade humana; 

Reconhecendo os diversos factores que impedem o 
desenvolvimento do Continente e, deste modo, compro-
metem gravemente o futuro dos seus povos; 

Considerando as várias resoluções e declarações 
adoptadas pela nossa Conferência nas Cimeiras de 
Argel, em Setembro de 1968, de Adis Abeba em Agosto 
de 1970 e em Maio de 1973, que estipulam que a inte-
gração económica do Continente constitui uma condi-
ção essencial para a realização dos objectivos da OUA; 

Considerando, por outro lado, a nossa decisão adop-
tada em Libreville em Julho de 1977, ratificando a De-
claração de Kinshasa adoptada pelo Conselho de Minis-
tros em Dezembro de 1976, e relativa à criação de uma 
Comunidade Económica Africana, objectivo esse a ser 
atingido em etapas sucessivas; 

Considerando, igualmente, a nossa «Declaração de 
Compromisso de Monróvia sobre os princípios orienta-
dores a seguir e as medidas a tomar para alcançar a 
auto-suficiência nacional e colectiva nos domínios do 
desenvolvimento económico e social, para a instaura-
ção de uma Nova Ordem Económica Internacional» 
que, entre outros aspectos, preconiza a criação de um 
Mercado Comum Africano, prelúdio de uma Comuni-
dade Económica Africana; 

Considerando ainda o Plano de Acção de Lagos e a 
Acta Final de Lagos de Abril de 1980, que reafirmam o 
nosso engajamento de criar até ao ano 2000 uma Co-
munidade Económica Africana a fim de assegurar a in-
tegração económica, social e cultural do nosso Conti-
nente; 

Considerando finalmente a nossa Declaração, feita 
por ocasião do 25 2  Aniversário da OUA, e particular-
mente a reafirmação do nosso engajamento e da nossa 
determinação em tomar as medidas que se impõem 
para acelerar a realização do projecto de criação da Co-
munidade Económica Africana; 

Registando que os esforços até agora envidados nos 
domínios da cooperação económica sectorial sub-
regional e regional são encorajadores e justificam uma 
integração económica mais ampla e mais completa; 

Reconhecendo a necessidade de distribuir de forma 
justa e equitativa as vantagens da cooperação entre os 
Estados Membros a fim de promover um desenvolvi-
mento económico equilibrado em todas as partes do 
Continente; 
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DECIDIMOS CRIAR UMA COMUNIDADE (p) «Direitos aduaneiros», os direitos aduaneiros 
ECONÓMICA AFRICANA COMO protectores e os impostos e taxas de efeito 

PARTE INTEGRANTE DA OUA equivalente cobrados sobre as mercadorias 

E ACORDAMOS NO SEGUINTE 
em virtude da sua importação; 

CAPÍTULO I 
(q) «Direitos e taxas de exportação», os direitos 

de saída e os impostos e taxas de efeito equi- 

Definições valente cobrados sobre as mercadorias em 
virtude da sua exportação; 

Artigo 1° 
(r) «Direitos e impostos e taxas aduaneiros'>, o 

Nos termos do presente Tratado, entende-se por: conjunto dos direitos, impostos e taxas tal 
como definidos nos parágrafos (p) e (q) do 

(a) «Tratado», o Tratado que institui a Comuni- presente artigo; 
dade; 

(s) «Barreiras não tarifárias>', entraves às trocas 
(b) «Protocolo>', instrumento de aplicação do comerciais constituídos por obstáculos outros 

Tratado com a mesma força jurídica que que não os fiscais; 
este; 

(t) «Regime de trocas intra-comunitárias», o 
(c) «Comunidade>', a estrutura orgânica de inte- conjunto dos privilégios concedidos às merca- 

gração económica criada nos termos do ar- donas mencionadas no parágrafo 19  do artigo 
tigo 22  do presente Tratado, e que faz parte 332 do presente Tratado; 
integrante da OUA; 

(u) «Mercadorias em trânsito», as mercadorias 
(d) «Região», região da OUA tal como definida transportadas entre dois Estados membros 

pela Resolução CM/Res. 464 (XXVI) do ou entre um Estado membro e um terceiro 
Conselho de Ministros da OUA relativa à Estado e que passam através de um ou vá- 
sub-divisão da África em 5 ,(cinco) regiões, a rios Estados membros; 

saber: África do Norte, Africa Ocidental, (v) <'Acordo de troca» ou «trocas compensadas», 
África Oriental, África Central e África Aus- todo o acordo nos termos do qual bens ou ser- 
traI; viços são importados por um Estado membro 

(e) «Sub-Região», conjunto formado por, pelo e que podem ser pagos, na totalidade ou par- 

menos, 3 (três) Estados de uma mesma ou de cialmente, através da troca directa por ou- 

diferentes regiões de acordo com a definição tros bens e serviços; 

do parágrafo (d) do presente artigo; (w) «Fundo», o Fundo de Solidariedade, Desen- 

() «Estado Membro», o Estado Membro da Co- volvimento e Compensação da Comunidade 

munidade; criada nos termos do artigo 80° do presente 
Tratado; 

(g) Terceiro Estado» Qualquer Estado que não é (x) «Pessoa», uma pessoa natural ou jurídica. 
Estado membro; 

 «Conferência», a Conferência dos Chefes de 
CAPÍTULO II 

Estado e de Governo da OUA, nos termos Criação, princípios, objectivos, 
dos artigos 72  e 82  do presente Tratado; compromisso geral e modalidades 

 «Conselho», o Conselho de Ministros da OUA, Artigo 2 
nos termos dos artigos 79  e 11° do presente 
Tratado; Criação da Comunidade 

 «Parlamento Panafricano», assembleia parla- Pelo presente Tratado, As Altas Partes Contratantes 
mentar criada nos termos dos artigos 79  e 14° criam entre elas uma Comunidade Económica Africana 
do presente Tratado; (...) 

 «Comissão», a Comissão Económica e Social Artigo 30  

da OUA, tal como previsto nos artigos 79  e 
15° do presente Tratado; Princípios 

As altas partes contratantes, na prossecução dos ob- 
(1) «Comité», qualquer Comité Técnico Especia- jectivos enunciados no artigo 49,  do presente Tratado 

lizado criado nos termos dos artigos 72  e 25° afirmam e declaram solenemente a sua adesão aos 
do presente Tratado ou em virtude destes; princípios fundamentais seguintes: 

(m) «Tribunal de Justiça», o Tribunal de Justiça (a) igualdade e inter-dependência dos Estados 
da Comunidade criada nos termos dos arti- membros; 
gos 79  e 18° do Tratado; 

«Secretariado», o Secretariado Geral da 
OUA, tal como disposto nos artigos 72  e 219  
do presente Tratado; 

«Secretário-Geral», o Secretário-Geral da 
OUA, tal como disposto no artigo 229  do pre-
sente Tratado; 

(b) solidariedade e autonomia colectiva; 

(e) cooperação inter-Estados, harmonização de 
políticas e integração de programas; 

(d) promoção de um desenvolvimento harmo-
nioso das actividades económicas entre os 
Estados membros; 
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(e) respeito pelo sistema jurídico da Comuni-
dade; 

(19 solução pacífica dos diferendos entre Estados 
membros, cooperação activa entre países vi-
zinhos e promoção de um ambiente de paz 
como condições prévias para o desenvolvi-
mento económico; 

(g) respeito, promoção e protecção dos direitos 
do homem e dos povos, em conformidade com 
as disposições da Carta Africana dos Direi-
tos do Homem e dos Povos; e 

(Ii) responsabilidade, justiça económica e parti- 
cipação popular no desenvolvimento. 

Artigo 40  

Objectivos 

1. Os objectivos da Comunidade são os seguintes: 

promover o desenvolvimento económico, so-
cial e cultural, bem como a integração das 
economias africanas com vista a ampliar a 
auto-suficiência económica e favorecer um 
desenvolvimento endógeno e auto-susten-
tado; 

criar, à escala continental, um quadro para o 
desenvolvimento, a mobilização e a utiliza-
ção dos recursos humanos e materiais da 
Africa, com vista a um desenvolvimento 
auto-suficiente; 

(e) promover a cooperação e o desenvolvimento 
em todos os domínios da actividade humana 
com vista a elevar o nível de vida dos povos 
africanos, manter e reforçar a estabilidade 
económica, instaurar estreitas relações pací-
ficas entre os Estados membros e contribuir 
para o progresso, o desenvolvimento e a inte-
gração económica do Continente; e 

(d) coordenar e harmonizar as políticas entre as 
comunidades económicas existentes e futu-
ras, com vista ao progressivo estabeleci-
mento da Comunidade. 

2. Para promover a realização dos objectivos defini-
dos no parágrafo 19  deste artigo, e em conformidade 
com as disposições pertinentes do presente Tratado, a 
Comunidade deverá assegurar, por etapas: 

o reforço das comunidades económicas regio-
nais existentes e a criação de outras, caso 
elas não existam; 

a conclusão de acordos com vista à harmoni-
zação e coordenação de políticas entre as co-
munidades económicas sub-regionais e regio-
nais existentes e futuras; 

(e) a promoção e o reforço de programas conjun-
tos de investimento na produção e comercia-
lização dos principais produtos e factores de 
produção no quadro de uma autonomia colec-
tiva; 

(d) a liberalização das trocas através da elimi-
nação, entre os Estado membros, dos direitos 
aduaneiros e de quaisquer outros impostos e 
taxas de efeito equivalente na importação e 
exportação de mercadorias e a abolição, 
entre os Estados membros, das barreiras não 
tarifárias, com vista à criação de uma zona 
de livre troca a nível de cada comunidade 
económica regional; 

(e) a harmonização das políticas nacionais com 
vista à promoção de actividades comunitá-
rias, particularmente nos domínios da agri-
cultura, da indústria, dos transportes e co-
municações, da energia, dos recursos natu-
rais, do comércio, da moeda e finanças, dos 
recursos humanos, da educação, da cultura, 
da ciência e da tecnologia; 

(/9 a adopção de uma política comercial comum 
em relação a terceiros Estados; 

(g) a criação e manutenção de uma tarifa exte-
rior comum; 

(Ii) a criação de um mercado comum; 

(i) a abolição progressiva, entre os Estados 
membros, dos obstáculos à livre circulação de 
pessoas, bens, serviços e capitais e aos direi- 
tos de residência e estabelecimento; 

(i) a criação de um Fundo de Solidariedade, De-
senvolvimento e Compensação da Comuni-
dade; 

(k) a concessão de tratamentos particulares e a 
adopção de medidas especiais a favor dos Es-
tados membros menos avançados, encrava-
dos, insulares e semi-encravados; 

(1) a harmonização e racionalização das activida- 
des das instituições multi-nacionais africa-
nas existentes e a criação de novas, caso ne-
cessário, a fim de transformá-las, eventual-
mente, em órgãos da Comunidade; 

a criação de órgãos apropriados para o co-
mércio de produtos agrícolas e culturais, mi-
nerais e metais, produtos manufacturados e 
semi-acabados no seio da Comunidade; 

o estabelecimento de contactos e a promoção 
do intercâmbio de informações entre as orga-
nizações comerciais, tais como as empresas 
comerciais estatais, as organizações de pro-
moção das exportações e da comercialização, 
as Câmaras de comércio, as associações de 
homens de negócios e os centros de publici-
dade e de informação comercial; 

a harmonização e coordenação das políticas 
de protecção do meio-ambiente; e; 

qualquer outra actividade que vise alcançar 
os objectivos comunitários e que os Estados 
membros possam, caso necessário, definir 
empreender em comum. 

Artigo 5 

Compromisso geral 

Os Estados membros comprometem-se a orientar 
os seus esforços no sentido de reunir as condições favo-
ráveis ao desenvolvimento da Comunidade e à realiza-
ção dos objectivos desta, nomeadamente através da 
harmonização das suas estratégias e políticas. Eles ab-
stêm-se de tomar qualquer medida unilateral susceptí-
vel de comprometer a realização desses mesmos objec-
tivos. 

Cada Estado membro compromete-se a tomar 
todas as medidas apropriadas, em conformidade com os 
seus procedimentos constitucionais, a fim de assegurar 
a adopção e a difusão dos textos legislativos necessá-
rios à execução das disposições do presente Tratado. 
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3. Qualquer Estado membro que viole, de forma per-
sistente, o seu compromisso geral para com as disposi-
ções do presente Tratado, as decisões ou os regulamen-
tos comunitários, pode ser sancionado pela 
Conferência, mediante recomendação do Conselho. 
Tais sanções poderão incluir, nomeadamente, a sus-
pensão dos direitos e privilégios desse Estado membro 
e o seu levantamento é decidido pela Conferência me-
diante recomendação do Conselho. 

Artigo 6 

Modalidades de estabelecimento da comunidade 

1. A Comunidade será progressivamente estrutu-
rada durante um período de transição de 34 (trinta e 
quatro) anos, no máximo, sub-dividido em 6 (seis) eta-
pas de duração variável 

2. A cada etapa corresponde um conjunto de acções 
específicas que devem ser realizadas de forma inte-
grada, como a seguir: 

(a) Primeira etapa: 

Reforço do quadro institucional das comu-
nidades económicas regionais existentes e 
criação de novas comunidades económicas 
regionais onde elas não existem, no prazo 
máximo de 5 (cinco) anos a contar da data da 
entrada em vigor do presente Tratado. 

(b) Segunda etapa: 

a nível de cada comunidade económica 
regional, e durante um período máximo de 8 
(oito) anos, estabilização das barreiras tarifá-
rias e não tarifárias, dos direitos aduaneiros 
e impostos e taxas internas existentes na 
data de entrada em vigor deste Tratado; ela-
boração e adoptação de estudos para a defini-
ção de um calendário para a progressiva eli-
minação de barreiras tarifárias e não 
tarifárias ao comércio regional intra-
comunitário, bem como para a gradual har-
monização dos direitos aduaneiros em rela-
ção a terceiros Estados; 

reforço da integração sectorial, aos ní-
veis regionais e continental, em todas as 
áreas de actividade e particularmente nos do-
mínios do comércio, da agricultura, da moeda 
e finanças, dos transportes e comunicações, 
da indústria e da energia; 

coordenação e harmonização das acti-
vidades entre as comunidades económicas 
existentes e futuras. 

(c) Terceira etapa: 

A nível de cada comunidade económica re-
gional, e durante um período máximo de 10 
(dez) anos, criação de uma Zona de livre 
troca, através da aplicação do calendário 
para a progressiva eliminação dos obstáculos 
tarifários e não tarifários ao comércio intra-
comunitário e criação de uma União Adua-
neira mediante a adoptação de uma tarifa ex-
terior comum. 

(d) Quarta etapa: 

Durante um período máximo de 2 (dois) 
anos, coordenação e harmonização dos siste-
mas tarifários e não tarifários entre as dife-
rentes comunidades económicas regionais,  

com vista à criação de uma União Aduaneira 
a nível continental, através da adoptação de 
uma tarifa exterior comum. 

(e) Quinta etapa: 

Durante um período máximo de 4 (quatro) 
anos, estabelecimento de um Mercado 
Comum Africano, através: 

da adopção de uma política comum em 
determinadas áreas tais como a agricultura, 
os transportes e comunicações, a indústria, a 
energia e a investigação científica; 

da harmonização das políticas mone-
tárias, financeiras e fiscais; 

da aplicação do princípio da livre cir-
culação de pessoas, bem como dos direitos de 
residência e estabelecimento; e 

da constituição de recursos próprios 
da Comunidade, nos termos do parágrafo 22 
do artigo 822  deste Tratado. 

(1) Sexta etapa: 

Durante um período máximo de 5 (Cinco) 
anos: 

consolidação e reforço do Mercado 
Comum Africano através da livre circulação 
de pessoas, bens, capitais e serviços, assim 
como da aplicação efectiva dos direitos de re-
sidência e estabelecimento; 

integração de todos os sectores, a 
saber o económico, o político, o social e o cul-
tural; criação de um mercado interno único e 
de uma união económica e monetária panafri-
cana; 

finalização da estruturação de um 
Fundo Monetário Africano, criação de um 
Banco Central Africano único e de uma 
moeda africana única; 

finalização da estruturação do Parla-
mento Pan-Africano e eleição dos seus mem-
bros por sufrágio universal a nível continen-
tal; 

finalização do processo de harmoniza-
ção e de coordenação das actividades das co-
munidades económicas regionais; 

finalização da estruturação de empre-
sas multinacionais africanas em todos os sec-
tores; 

finalização do processo de estabe-
lecimento da estrutura dos órgãos executivos 
da Comunidade. 

Todas as medidas previstas no âmbito do presente 
Tratado que visam a promoção de um desenvolvimento 
harmonioso e equilibrado entre os Estados membros, 
nomeadamente elaboração de projectos e programas 
multinacionais, serão executadas simultaneamente 
com a realização dos objectivos das diferentes etapas 
enunciadas no parágrafo 22  deste artigo. 

A transição de uma etapa para outra é decidida 
quando os objectivos específicos definidos pelo presente 
Tratado ou pela Conferência para essa mesma etapa 
forem alcançados e tiverem sido respeitados todos os 
compromissos. A Conferência, mediante recomendação 
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do Conselho, confirma que foram atingidos os objecti- (Ii) sob recomendação do Conselho, toma deci- 
vos fixados para uma dada etapa e aprova a passagem sões e dá orientações relativas às comunida- 
à etapa seguinte. des económicas regionais com vista à realiza- 

ção dos objectivos da Comunidade; 
5. Não obstante o disposto no parágrafo anterior, o 

período de transição não poderá exceder o prazo de 40 (i) aprova, mediante recomendação do Conselho, 
(quarenta) anos, no máximo, contado a partir da data o programa de actividades e o orçamento da 
de entrada em vigor do presente Tratado. Comunidade e fixa, sob proposta do 

Conselho, a contribuição anual de cada Es- 
CAPITULO III tado Membro; 

Órgãos da comunidade 

Artigo 7° 

Órgãos 

1. São Órgãos da Comunidade: 

A Conferência dos Chefes de Estado e de Go-
verno; 

O Conselho de Ministros; 

(e) O Parlamento Panafricano; 

A Comissão Económica e Social; 

O Tribunal de Justiça; 

(/7 O Secretariado; 

(g) Os Comités Técnicos Especializados. 

2. Os Órgãos da Comunidade exercem as suas fun-
ções e actuam nos limites dos poderes que lhe são 
conferidos pelo presente Tratado. 

Artigo 8° 

Conferência dos chefes de Estado e de Governo 
Composição e competência 

A Conferência é o Órgão Supremo da Comuni-
dade. 

A Conferência é responsável pela realização dos 
objectivos da Comunidade. 

Assim, a Conferência. 

(a) define a política geral e as grandes orienta-
ções da Comunidade, dá directivas, coordena 
e harmoniza as políticas económicas, científi-
cas, técnicas, culturais e sociais dos Estados 
membros; 

(i) delega no Conselho o poder de tomar decisões 
nos termos do artigo 102  do presente Tra-
tado; 

(k) submete a questão ao Tribunal de Justiça, se 
confirmar por uma maioria absoluta de 
votos, que um Estado membro ou órgão da 
Comunidade não respeitou alguma das suas 
obrigações, agiu fora dos limites da sua com-
petência ou abusou dos poderes que lhe 
conferem as disposições do presente Tratado, 
uma decisão da Conferência ou um regula-
mento do Conselho; 

(1) solicita, caso necessário, ao Tribunal de Jus-
tiça pareceres consultivos sobre qualquer 
questão jurídica; e 

(m) exerce quaisquer outros poderes que lhe 
sejam conferidos por este Tratado. 

No desempenho das suas funções, a Conferência é 
apoiada pelo Conselho. 

Artigo 9°  

Sessões 

A Conferência reúne-se uma vez por ano em ses-
são ordinária. Pode ser convocada, em sessão extraordi-
nária, por iniciativa dos seu Presidente ou a pedido de 
um Estado membro que obtenha a aprovação de dois 
terços dos membros da Conferência. 

A presidência da Conferência é assegurada anual-
mente por um dos Chefes de Estado e de Governo eleito 
pela Conferência após consultas entre os Estados mem-
bros. 

Artigo 10° 

Decisões 

1. A Conferência exerce a sua competência legisla-
tiva através de decisões. 

(b) toma, em conformidade com as disposições 2. Sem prejuízo do disposto no parágrafo 52  do artigo 

do presente Tratado, quaisquer medidas 182, as decisões são obrigatórias para os Estados mem- 

para alcançar os objectivos da Comunidade; bros, para os Órgãos da Comunidade, assim como para 
as comunidades económicas regionais. 

(e) assegura o controle do funcionamento dos 
Órgãos da Comunidade bem como o acom- 

3. As decisões entram automaticamente em vigor 30 

panhamento da realização dos seus objecti- 
(trinta) dias após a data da sua assinatura pelo Presi- 

vos; 
dente da Conferência e são publicados no jornal oficial 
da Comunidade. 

estabelece e adopta o seu regulamento in-
terno; 

aprova o organigrama do Secretariado; 

()9 elege o Secretário Geral e os seus adjuntos, e 
nomeia, sob recomendação do Conselho, o 
Controlador Financeiro, o Contabilista e os 
Auditores Externos; 

(g) adopta o estatuto e o regulamento do pessoal 
do Secretariado; 

4. Salvo disposição em contrário do presente Tra-
tado, as decisões são adoptadas por consenso ou, na 
falta deste, por uma maioria de dois terços dos Estados 
membros. 

Artigo 11° 

Conselho de Ministros 
Composição, atribuições e poderes 

1. O Conselho de Ministros é o Conselho de Ministros 
da OUA. 
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Ao Conselho compete assegurar o funcionamento e Artigo 14 

o desenvolvimento da Comunidade. 
Parlamento Panafricano 

Para esse efeito, o Conselho: 
1. Com  vista a assegurar a plena participação dos 

faz recomendações à Conferência sobre qual- povos africanos no desenvolvimento e integração econó- 
quer acção orientada para a realização dos mica do Continente, é criado um Parlamento Panafri- 

objectivos da Comunidade; cano. 

orienta as actividades dos outros Órgãos 2. A composição, as atribuições, os poderes e a orga- 

subordinados da Comunidade; 
nização do Parlamento Panafricano são definidos num 
protocolo pertinente. 

submete à Conferência os projectos de pro-
gramas de actividades e de orçamento da Co-
munidade e propõe-lhe o montante da contri-
buição anual de cada Estado membro; 

propõe à Conferência a nomeação do Contro-
lador Financeiro, do Contabilista e dos Audi-
tores Externos; 

elabora e adopta o seu regulamento interno; 

(f solicita, caso necessário, ao Tribunal de Jus-
tiça pareceres sobre qualquer questão jurí-
dica; 

(g) exerce quaisquer outras atribuições que lhe 
forem acometidas por este Tratado e quais-
quer outros poderes que lhe sejam delegados 
pela Conferência. 

Artigo 122 

Sessões 

O Conselho reúne-se duas vezes por ano em sessão 
ordinária. Uma das sessões deve preceder a sessão or-
dinária da Conferência. Ele pode ser convocado em ses-
são extraordinária por iniciativa do seu Presidente ou 
a pedido dum Estado membro que obtenha a aprovação 
de dois terços dos seus membros. 

A presidência do Conselho é ocupado pelo Ministro 
de um Estado membro eleito pelo Conselho após 
consultas entre os seus membros. 

Artigo 13 

Regulamentos 

Os actos normativos do Conselho denominam-se 
regulamentos. 

Sem prejuízo do disposto no parágrafo 59  do artigo 
18, os regulamentos têm força obrigatória para os Es-
tados membros, para os órgãos subordinados e para as 
comunidades económicas regionais, após a sua aprova-
ção pela Conferência. Não obstante as disposições pre-
cedentes, esses regulamentos são automaticamente 
vinculatórios em caso de delegação de poderes pela 
Conferência nos termos da alíneaj) do parágrafo 39  do 
artigo 82  do presente Tratado. 

Os regulamentos entram em vigor 30 (trinta) dias 
após a data da sua assinatura pelo Presidente do 
Conselho e são publicados no jornal oficial da Comuni-
dade. 

Salvo disposição em contrário do presente Tra-
tado, os regulamentos são adoptados por consenso ou, 
na falta deste, por maioria de dois terços dos Estados 
membros. 

Artigo 15 

Comissão Económica e Social 
Composição e participação 

A Comissão é a Comissão Económica e Social da 
OUA. 

A Comissão é integrada pelos ministros responsá-
veis pelo desenvolvimento, planificação e integração 
económica de cada um dos Estados membros. Eles 
podem, se necessário, ser assistido por outros minis-
tros. 

Os representantes das comunidades económicas 
region,ais participam nas reuniões da Comissão e dos 
seus Orgãos subsidiários. As modalidades e condições 
da sua participação são reguladas pelos protocolos 
sobre as relações da Comunidade com as organizações 
sub-regionais e regionais africanas e com terceiros Es-
tados. Os representantes de outras organizações podem 
ser convidados a participar igualmente nos trabalhos 
da Comissão, na qualidade de observadores. 

Artigo 162 

Atribuições 

A Comissão tem por atribuições: 

preparar, em conformidade com o Plano de 
Acção de Lagos e a Acta Final de Lagos, pro-
jectos de programas, políticas e estratégias 
de cooperação no domínio económico e social 
entre os ,países africanos, por um lado, e 
entre a Africa e a Comunidade Internacio-
nal, por outro lado, e fazer as pertinentes re-
comendações à Conferência por intermédio 
do Conselho; 

coordenar, harmonizar e supervisionar as ac-
tividades económicas, sociais, culturais, cien-
tíficas e técnicas do Secretariado, dos Comi-
tés e de qualquer outro órgão subsidiário e 
garantir o seu acompanhamento; 

(e) analisar os relatórios e recomendações dos 
Comités e submetê-los, juntamente com as 
suas observações e recomendações, à Confe-
rência, através do Conselho; 

fazer recomendações à Conferência, através 
do Conselho, com vista a coordenar e harmo-
nizar as actividades das diferentes comuni-
dades económicas regionais; 

supervisionar a preparação das negociações 
internacionais, avaliar os resultados destas e 
apresentar o respectivo relatório à Conferên-
cia, através do Conselho; 

(f desempenhar quaisquer outras funções que 
lhe sejam confiadas pela Conferência ou pelo 
Conselho. 
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Artigo 17° Artigo 22 

Sessões Atribuições do Secretário Geral 

1. A Comissão reúne-se pelo menos uma vez por ano 1. O Secretário Geral dirige as actividades do Secre- 
em sessão ordinária. Pode ser convocada em sessão ex- tarjado, de que ele é o representante jurídico. 
traordinária por iniciativa própria ou a pedido da 
Conferência ou do Conselho. 2. Ele tem por funções: 

A sessão ordinária da Comissão realiza-se imedia-
tamente antes da sessão ordinária do Conselho que 
precede a da Conferência e no mesmo local que esta. 

A Comissão elabora e adopta o seu regulamento 
interno. 

zelar pela execução das decisões da Confe-
rência e pela aplicação dos regulamentos do 
Conselho; 

promover os programas de desenvolvimento 
e os projectos da Comunidade; 

Artigo 18 (c) elaborar os projectos de programas de activi- 
dades e de orçamento da Comunidade e asse- 

Tribunal de Justiça gurar a sua execução depois de aprovados 
Criação e competência pela Conferência; 

1. É criado um Tribunal de Justiça da Comunidade 

2. O Tribunal de Justiça assegura o respeito pelo Di-
reito na interpretação e aplicação do presente Tratado 
e resolve os litígios que lhe são submetidos em virtude 
das disposições do presente Tratado. 

3. Para esse efeito, o Tribunal: 

decide das acções interpostas por um Estado 
membro ou pela Conferência com base na 
violação das disposições do presente Tra-
tado, de uma decisão, de um regulamento, 
ou com base em falta, de competência ou 
abuso de poder de um Orgão, de uma outra 
autoridade ou de um Estado membro. 

dá, a pedido da Conferência ou do Conselho, 
pareceres consultivos sobre qualquer ques-
tão jurídica. 

4. A Conferência pode, ao abrigo das disposições do 
presente Tratado, atribuir ao Tribunal de Justiça com-
petência para conhecer outros litígios que não os referi-
dos na alínea a) do parágrafo 39  deste artigo. 

5. No exercício das suas funções, o Tribunal de Jus-
tiça é independente dos Estados membros e dos outros 
Orgãos da Comunidade. 

Artigo 19° 

Sentenças do Tribunal 

As sentenças do Tribunal de Justiça têm carácter  
 obrigatório para os Estados membros e para os órgãos 

da Comunidade. 

Artigo 20° 

Organização 

Os estatutos, a composição, o regulamento e outras 
questões respeitantes ao Tribunal são determinados 
pela Conferência num Protocolo relativo ao Tribunal 
de Justiça. 

Artigo 21° 

Secretariado Geral 

Composição 

O Secretariado é o Secretariado Geral da OUA. 

O Secretariado é dirigido por um Secretário Geral 
assistido pelo pessoal necessário ao bom funciona-
mento da Comunidade. 

apresentar um relatório sobre as actividades 
da Comunidade em todas as reuniões da 
Conferência, do Conselho e da Comissão; 

preparar as reuniões da Conferência, do 
Conselho, da Comissão e dos Comités e asse-
gurar os serviços técnicos necessários para 
essas reuniões; 

(fl efectuar estudos com vista a alcançar os ob-
jectivos da Comunidade e fazer propostas 
susceptíveis de contribuir para o funciona-
mento e o desenvolvimento harmonioso da 
Comunidade. O Secretário Geral pode, para 
esse efeito, pedir a qualquer Estado membro 
que lhe forneça todas as informações neces-
sárias; e 

(g) recrutar o pessoal da Comunidade e nomear 
para todas as outras funções que não as pre-
vistas no parágrafo 39,  (j) do artigo 89  do pre-
sente Tratado. 

Artigo 23 

Nomeações 

O Secretário Geral e os seus Adjuntos são eleitos 
pela Conferência em conformidade com as disposições 
pertinentes da Carta da OUA e do Regulamento In-
terno da Conferência. 

O Controlador Financeiro e o Contabilista são no-
meados pela Conferência para um mandato de 4 (qua-
tro) anos, renovável uma só vez. 

Na altura da nomeação do pessoal da Comuni-
dade, tomar-se-ão em conta não só os critérios de alta 
integridade moral e de competência, mas também uma 
repartição equitativa de postos entre cidadãos de todos 
os Estados membros. 

Artigo 24 

Relações entre o pessoal da comunidade 

e os Estados membros 

1. No cumprimento das suas funções, o Secretário 
Geral e os seus Adjuntos, o Controlador Financeiro, o 
Contabilista e o pessoal da Comunidade são responsá-
veis exclusivamente perante a Comunidade. Assim, 
não podem solicitar nem receber instruções de qual-
quer governo ou instância nacional ou internacional ex-
terior à Comunidade. Devem abster-se de qualquer ati-
tude incompatível com o seu estatuto de funcionário 
internacional. 
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Cada Estado membro compromete-se a respeitar o 
carácter internacional das funções do Secretário Geral, 
dos Secretários Gerais Adjunto, do Controlador Finan-
ceiro, do Contabilista e de qualquer outro funcionário 
da Comunidade e a não os influenciar no exercício das 
suas funções. 

Todos os Estados membros comprometem-se a coo-
perar com o Secretariado e os outros órgãos da Comu-
nidade e a ajudá-los no cumprimento das funções que 
lhes forem confiadas em virtude do presente Tratado. 

Artigo 25° 

Comités técnicos especializados 
Criação e composição 

1. São criados os seguintes Comités: 

Comité das Questões Económicas e Agríco-
las; 

Comité das Questões Financeiras e Monetá-
rias; 

(e) Comité das Questões de Comércio, Alfânde-
gas e Imigração; 

Comité da Indústria, Ciência e Tecnologia, 
Energia, Recursos Naturais e Meio Am-
biente; 

Comité dos Transportes, Comunicações e Tu-
rismo; 

Comité da Saúde, Trabalho e Assuntos So-
ciais; 

Comité da Educação, Cultura e Recursos Hu-
manos. 

2. A Conferência pode, se julgar necessário, reestru-
turar os Comités existentes e criar novos Comités. 

3. Cada Comité é integrado por um representante de 
cada Estado membro. Os representantes podem ser as-
sistidos por conselheiros. 

4. Cada Comité pode, se julgar necessário, criar sub-
comités, cuja composição define, para o apoiarem no 
desempenho das suas funções. 

Artigo 26° 

Atribuições 

Cada Comité, no âmbito do seu domínio de compe-
tência, tem por mandato: 

preparar projectos e programas comunitá-
rios e submetê-los à Comissão; 

Garantir o acompanhamento e a avaliação 
da execução das decisões adoptadas pelos 
órgãos da Comunidade nos domínio da sua 
competência; 

(e) assegurar a coordenação e harmonização dos 
projectos e programas comunitários; 

apresentar relatórios e recomendações à Co-
missão, por sua iniciativa ou a pedido da Co-
missão, quanto à execução das disposições do 
presente Tratado; e 

desempenhar quaisquer outras tarefas que 
lhe sejam confiadas em aplicação das dispo-
sições do presente Tratado. 

Artigo 27° 

Reuniões 

Sob reserva das directrizes que podem ser dadas pela 
Comissão, cada Comité reúne-se sempre que for neces-
sário e elabora o seu regulamento interno que submete 
à aprovação da Comissão. 

CAPÍTULO IV 

Comunidades económicas regionais 

Artigo 28° 

Reforço das comunidades económicas regionais 

Durante a primeira etapa, os Estados membros 
comprometem-se a reforçar as comunidades económi-
cas regionais existentes e a criar outras onde elas não 
existem, com vista ao progressivo estabelecimento da 
Comunidade. 

O Estados membros comprometem-se, por outro 
lado, a adoptar todas as medidas necessárias com vista 
à progressiva dinamização de uma cooperação cada vez 
mais estreita entre as referidas comunidades, nomea-
damente através da coordenação e harmonização das 
suas actividades em todos os sectores ou domínios, com 
vista à realização dos objectivos da Comunidade. 

CAPÍTULO V 

União aduaneira e liberalização do comércio 

Artigo 29° 

União aduaneira 

Os Estados membros de cada comunidade económica 
regional acordam em estabelecer progressivamente 
entre eles, no decurso do período transitório previsto 
no artigo 6 do presente Tratado: 

a eliminação, entre os Estados membros de 
cada comunidade económica regional, dos di-
reitos aduaneiros, contingenciamentos, res-
trições ou proibições assim como dos obstácu-
los de ordem administrativa ao comércio e 
quaisquer outras barreiras não tarifárias; 

a adopção pelos Estados membros de uma ta- 
rifa aduaneira exterior comum. 

Artigo 30° 

Eliminação dos direitos aduaneiros entre os Estados 
membros das comunidades económicas regionais 

Durante a segunda etapa, os Estados membros de 
cada comunidade económica regional abstêm-se de 
criar entre si novos direitos aduaneiros e de aumentar 
aqueles que aplicam nas suas relações mútuas. 

No decurso da terceira etapa, os Estados membros 
reduzem progressivamente e eliminam definitivamente 
entre eles, ao nível de cada comunidade económica re-
gional, os direitos aduaneiros, segundo um programa e 
modalidades que serão fixados por cada uma dessas co-
munidades. 

Durante cada etapa, a Conferência, mediante reco-
mendação do Conselho, toma as medidas necessárias a 
fim de coordenar e harmonizar as actividades das co-
munidades económicas regionais relativamente à eli-
minação dos direitos aduaneiros entre os Estados 
membros. 
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Artigo 31'  

Eliminação dos obstáculos não tarifários 

ao comércio intra-comunitário 

Ao nível de cada comunidade económica, e sob re-
serva das disposições do presente Tratado, cada Estado 
membro compromete-se, desde a entrada em vigor do 
presente Tratado, a flexibilizar progressivamente e a 
eliminar definitivamente, o mais tardar até ao fim da 
terceira etapa e em conformidade com o parágrafo 2 
do presente artigo, os contingenciamentos, restrições 
ou proibições e quaisquer outras barreiras não tarifá-
rias que se aplicam às exportações para o referido Es-
tado membro de mercadorias originárias de outros Es-
tados membros e, salvo o disposto ou autorizado no 
presente Tratado, compromete-se a abster-se seguida-
mente de impôr outras restrições ou proibições às refe-
ridas mercadorias. 

Sob reserva das disposições do presente Tratado, 
cada comunidade económica regional adopta um pro-
grama tendente a uma diminuição progressiva e, final-
mente, à eliminação, o mais tardar até o fim da ter-
ceira etapa, de todos os contingenciamentos, restrições 
ou proibições e quaisquer outras barreiras não tarifá-
rias que se aplicam num Estado membro à importân-
cia de mercadorias originárias dos outros Estados 
membros, ficando entendido que cada comunidade eco-
nómica regional pode depois decidir que todos os 
contingenciamentos, restrições ou proibições sejam di-
minuídos mais rapidamente ou mesmo eliminados 
mais cedo do que o previsto pelas disposições deste pa-
rágrafo. 

As disposições especiais que regulam as restrições, 
proibições, contingenciamentos, «dumping>', subven-
ções e práticas discriminatórias constam de um Proto-
colo relativo às Barreiras não Tarifárias. 

Artigo 32 

Estabelecimento de uma tarifa aduaneira exterior comum 

No decurso da terceira etapa, os Estados membros 
acordam, a nível de cada comunidade económica regio-
nal, na criação progressiva de uma tarifa aduaneira 
exterior comum aplicável às mercadorias importadas 
nos Estados membros e originárias de terceiros Esta-
dos. 

Durante a quarta etapa, as comunidades económi-
cas regionais suprimem, em conformidade com um pro-
grama por elas estabelecido, as diferenças que existem 
entre as suas tarifas aduaneiras exteriores respecti-
vas. 

Durante esta quarta etapa, o Conselho propõe 
Conferência à adopção, ao nível da Comunidade, de 
uma nomenclatura aduaneira e estatística comum a 
todos os Estados membros. 

Artigo 339 

Regime de troca intra.comunitárias 

1. No fim da terceira etapa, nenhum Estado mem-
bro, a nível de cada comunidade económica regional, 
cobrará direitos aduaneiros sobre as mercadorias origi-
nárias de um Estado membro e importadas por um 
outro Estado membro. Esta mesma disposição será 
aplicada às mercadorias provenientes de terceiros Es-
tados e que, estando em regime de livre circulação, são 
importadas de um Estado membro para outro. 

A definição do conceito de produtos originários dos 
Estados membros e as normas que regulam as merca-
dorias provenientes de terceiros Estados e que se en-
contram em regime de livre circulação constam de um 
Protocolo relativo às Regras de Origem. 

São consideradas mercadorias em regime de livre 
circulação num Estado membro as mercadorias prove-
nientes de terceiros Estados, em relação às quais (i) 
foram cumpridas as formalidades de importação e (ii) 
foram cobrados direitos aduaneiros nesse Estado mem-
bro e (iii) que não beneficiam de uma isenção parcial 
ou total desses direitos. 

Os Estados membros comprometem-se a não adop-
tar textos legislativos que impliquem uma discrimina-
ção directa ou indirecta em relação a produtos idênti-
cos ou similares originários de outros Estados 
membros. 

Artigo 34- 

Tributação interna 

Durante a terceira etapa, os Estados membros 
comprometem-se a não aplicar, directa ou indirecta-
mente, às mercadorias originárias dos Estados mem-
bros e importadas em qualquer Estado membro uma 
tributação interna superior à que incide sobre produtos 
nacionais similares. 

Os Estados membros, ao nível de cada comunidade 
económica regional, eliminam progressivamente quais-
quer tributações internas destinadas à protecção dos 
produtos nacionais. No caso de, em virtude de obriga-
ções decorrentes de um acordo anterior concluído por 
um Estado membro, este se encontrar na impossibili-
dade de se conformar com as disposições do presente 
artigo, o referido Estado membro notifica esse facto ao 
Conselho e compromete-se a não prorrogar nem reno-
var tal acordo aquando da expiração do mesmo. 

Artigo 352 

Excepções e cláusulas de salvaguarda 

1. Não obstante as disposições dos artigos 30-» e 31 
do presente Tratado, qualquer Estado membro, depois 
de ter notificado a sua intenção ao Secretariado, que 
desse facto informa os Estados membros, pode impôr 
ou continuar a impôr restrições ou proibições respei-
tantes: 

à aplicação de leis e regulamentos de segu-
rança; 

à regulamentação relativa a armas, muni-
ções e outros materiais e equipamentos mili-
tares; 

à protecção da saúde ou da vida de homens, 
animais e plantas ou à protecção da moral 
pública; 

à exportação de metais estratégicos e de pe-
dras preciosas; 

à protecções dos tesouros nacionais com valor 
artístico ou arqueológico, e à protecção da 
propriedade industrial, comercial e intelec-
tual; 

à regulamentação relativa a lixos perigosos, 
materiais nucleares, produtos radioactivos 
ou qualquer outro material utilizado na pro-
dução ou exploração da energia nuclear; 
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(g) à protecção das indústrias nascentes; 

(g) à regulamentação de produtos estratégicos; e 

(i) às mercadorias importadas de terceiros Esta-
dos em relação às quais um Estado membro 
aplica uma proibição total relativamente ao 
país de origem. 

As proibições ou restrições contempladas no pará-
grafo 12  deste artigo não devem, em caso nenhum, 
constituir um meio de discriminação arbitrária ou uma 
restrição dissimulada ao comércio entre Estados mem-
bros. 

Quando um Estado membro enfrentar dificulda-
des de balança de pagamentos devidos à aplicação das 
disposições jo presente Capítulo, ele pode ser autori-
zado pelos Orgãos competentes da Comunidade, sob 
condição de que ele tenha tomado todas as medidas 
úteis razoáveis para ultrapassar essas dificuldades, a 
impôr restrições quantitativas ou equivalentes ou proi-
bições sobre as mercadorias originárias dos outros Es-
tados membros, mas exclusivamente a fim de ultrapas-
sar as ditas dificuldades e durante um  dado período 
que será também determinado pelos órgãos competen-
tes da Comunidade. 

A fim de proteger uma indústria nascente ou es-
tratégi,ca, um Estado membro pode ser autorizado 
pelos Orgãos competentes da Comunidade, sob reserva 
de que tenha tomado todas as disposições razoáveis e 
pertinentes para a protecção dessa indústria, a impor 
restrições quantitativas ou equivalentes ou proibições 
relativamente a mercadorias similares originárias dos 
outros Estados membros, com o único objectivo de pro-
teger esta indústria, durante um dado período que será 
igualmente determinado pela Comunidade. 

Quando as importações de um determinado pro-
duto por um Estado membro em proveniência de um 
outro Estado membro aumentarem de tal forma que 
causem ou ameacem causar um prejuízo grave à econo-
mia do Estado importador, este pode ser autorizado 
pelos Orgãos competentes da Comunidade a aplicar 
medidas de salvaguarda durante um dado período. 

O Conselho acompanha permanentemente a apli-
cação das restrições quantitativas ou equivalentes e 
das proibições impostas ao abrigo dos parágrafos l,  32 
e 4° deste artigo, e adopta as medidas que se impuse-
rem. Ele apresenta anualmente um relatório à Confe-
rência sobre estas questões. 

Artigo 36° 

»Dumping>. 

Os Estados membros comprometem-se a proibir a 
prática do «dumping» no seio da Comunidade. 

Para os fins de aplicação do presente artigo, 
«dumping» significa a transferência de bens originários 
de um Estado membro para outro a fim de serem ven-
didos neste último: 

a um preço inferior ao praticado para merca-
dorias similares no Estado membro donde 
provêm essas mercadorias, tendo-se devida-
mente em conta as diferenças de condições 
de venda, tributação, despesas de transporte 
ou quaisquer outros factores que influen-
ciam a comparação dos preços; e 

em condições susceptíveis de pôr em causa a 
produção de mercadorias similares nesse Es-
tado membro. 

Artigo 37° 

Tratamento da nação mais favorecida 

Os Estados membros, no que se refere ao comércio 
intra-comunitário, acordam-se entre si o tratamento da 
nação mais favorecida. Em caso nenhum, poderão as 
concessões tarifárias consentidas a terceiros Estados, 
nos termos de um acordo concluído com em Estado 
membro, ser mais favoráveis do que as aplicadas em 
virtude do presente Tratado. 

O texto dos acordos mencionados no parágrafo 1 
deste artigo é comunicado pelos Estados membros que 
são deles signatários a todos os demais Estados mem-
bros, para informação, por intermédio do Secretário 
Geral. 

Nenhum acordo concluído entre um Estado mem-
bro e um terceiro Estado nos termos do qual sejam fei-
tas concessões tarifárias pode ser incompatível com as 
obrigações decorrentes do presente Tratado. 

Artigo 38° 

Reexportação de mercadorias e facilidades 
de trânsito intra-comunitário 

Durante a terceira etapa, os Estados membros 
comprometem-se a facilitar a reexportação das merca-
dorias entre si, em conformidade com as disposições do 
Protocolo relativo à Reexportação das Mercadorias. 

Os Estados membros atribuem-se mútuamente a 
liberdade de trânsito no seu território de mercadorias 
destinadas a ou provenientes de um outro Estado 
membro, nos termos das disposições do Protocolo rela-
tivo ao Trânsito e Facilidades de Trânsito e dos acordos 
inter-comunitários a serem concluídos. 

Artigo 39° 

Cooperação e administração aduaneiras 

Os Estados membros, em conformidade com as dispo-
sições do Protocolo relativo à Cooperação Aduaneira, 
adoptam todas as medidas necessárias para harmoni-
zar e padronizar os seus regulamentos e as suas forma-
lidades aduaneiras, por forma a permitir a efectiva 
aplicação das disposições do presente capítulo e a facili-
tar a movimentação de bens e serviços através das 
suas fronteiras. 

Artigo 40°  

Formalidades e documentos comerciais 

Com vista a facilitar o comércio de bens e serviços no 
interior da Comunidade, os Estados membros acordam 
em simplificar e harmonizar as suas formalidades e os 
seus documentos comerciais, de conformidade com o 
Protocolo relativo à Simplificação e Harmonização das 
Formalidades e Documentos Comerciais. 

Artigo 41° 

Desvio do tráfego comercial resultante 
de acordos de troca directa ou trocas compensadas 

1. Se, como consequência de um acordo de troca di-
recta ou de trocas compensadas respeitante a uma de-
terminada categoria de bens, concluído entre, por um 
lado, um Estado membro ou uma pessoa desse Estado 
e, por outro, um terceiro Estado ou uma pessoa deste 
último Estado, se produzir um importante desvio de 
tráfego comercial em benefício de bens importados no 
âmbito desse acordo e em prejuízo de bens da referida 
categoria importados de um Estado membro onde eles 
são fabricados, o Estado membro importador desses 
bens adopta medidas eficazes para corrigir esse desvio. 
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A fim de determinar se se produziu um desvio de 
tráfego comercial numa determinada categoria de 
bens, nos termos do presente artigo, ter-se-ão em conta 
todas as estatísticas comerciais pertinentes e outros 
dados disponíveis respeitantes a essa categoria de bens 
em relação ao período de 6 (seis) meses que precede 
uma queixa de um Estado membro afectado devido a 
um desvio de tráfego comercial, bem como a média de 
comparação de dois períodos de seis meses dentro dos 
24 (vinte e quatro) meses que precederam a primeira 
importação de bens a coberto do acordo de troca directa 
ou de trocas compensadas. 

O Secretário Geral submete a questão ao Conselho 
que a analisa e remete à Conferência para decisão. 

Artigo 42° 

Promoção das trocas comerciais 

1. Para a realização dos objectivos da Comunidade 
enunciados na alínea m) do parágrafo 2 do artigo 4  do 
presente Tratado, os Estados membros acordam em 
promover as actividades a seguir indicadas nos domí-
nios mencionados: 

(a) Trocas intra-comunitárias: 

(i) promover a utilização das matérias 
primas, bens intermediários, factores de pro-
dução, bem como de produtos acabados pro-
venientes da Comunidade; 

(ii) adoptar a «Feira Comercial Pan-
Africana da OUA» como instrumento da Co-
munidade para a promoção das trocas comer-
ciais; 

participar nas feiras periodicamente 
organizadas sob os auspícios da Feira Comer-
cial Pan-Africana da OUA, nas feiras comer-
ciais sectoriais, nas feiras comerciais regio-
nais, bem como nas demais actividades que 
visem promover as trocas comerciais no seio 
da Comunidade; 

criar uma rede intra-comunitária de 
informações comerciais que ligue os sistemas 
computorizados de informações comerciais 
das comunidades económicas regionais ac-
tuais e futuras com os dos Estados membros 
da Comunidade; e 

com apoio do Secretariado, estudar as 
tendências da oferta e da procura nos Esta-
dos membros e difundir os resultados desses 
estudos no seio da Comunidade. 

(b) Troca Sul/Sul: 

promover a diversificação dos merca-
dos africanos e a comercialização dos produ-
tos da Comunidade; 

participar nas feiras comerciais extra-
comunitárias, em particular no quadro da co-
operação Sul/Sul; 

participar nas reuniões extra-
comunitárias de negociação comercial e de in-
vestimentos. 

(e) Troca Norte/Sul: 

(i) promover melhores termos de troca 
para os produtos de base africanos e melho-
rar o acesso dos produtos da Comunidade aos 
mercados; e 

(ii) participar, como grupo, nas negocia-
ções organizadas no quadro do GATT, da 
CNUCED e de qualquer outra instância in-
ternacional de negociação comercial. 

2. As modalidades de organização das actividades de 
promoção comercial da Comunidade e do seu sistema 
de informação comercial são reguladas por um Proto-
colo relativo à Promoção Comercial. 

CAPÍTULO VI 

Livre circulação de pessoas, direitos 
de residência e de estabelecimento 

Artigo 43 

Disposições gerais 

Os Estados membros comprometem-se a tomar, in-
dividual, bilateral ou regionalmente, as medidas neces-
sárias para a realização progressiva da livre circulação 
de pessoas e a garantia do exercício dos direitos de resi-
dência e de estabelecimento dos seus cidadãos no inter-
ior da Comunidade. 

Eles acordam em concluir, para este efeito, um 
Protocolo relativo à Livre Circulação de Pessoas, Direi-
tos de Residência e de Estabelecimento. 

CAPÍTULO VII 

Moeda, finanças e pagamentos 

Artigo 44° 

Políticas nos domínios da moeda, finanças e pagamentos 

Em conformidade com as disposições dos protoco-
los pertinentes, os Estados membros acordam em har-
monizar, segundo um calendário a determinar pela 
Conferência, as suas políticas nos domínios monetário, 
financeiro e de pagamentos com vista a favorecer o co-
mércio intra-comunitário de bens e serviços, a promo-
ver a realização dos objectivos da Comunidade e a re-
forçar a cooperação monetária e financeira entre eles. 

Para esse fim, os Estados membros comprometem-
se a: 

utilizar as suas moedas nacionais para paga-
mento das transacções comerciais e financei-
ras entre eles, como vista a reduzir o recurso 
a divisas nas referidas transacções; 

criar os mecanismos adequados para a cons-
tituição de sistemas multilaterais de paga-
mentos; 

(e) proceder a consultas mútuas periódicas sobre 
questões monetárias e financeiras; 

favorecer o estabelecimento de um mercado 
financeiro aos níveis nacional, sub-regional e 
regional através da criação coordenada de 
bolsas de valores mobiliários e da harmoni-
zação dos textos jurídicos que regulam as 
bolsas existentes com vista a reforçar a sua 
eficiência; 

cooperar de forma eficaz nos domínios dos se-
guros e dos bancos; 

() promover a liberalização em matéria de paga-
mentos e a eliminação de eventuais restri-
ções de pagamentos entre eles neste domínio 
e facilitar a integração de todos os mecanis- 
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mos de compensação e de pagamentos exis-
tentes entre as diversas regiões numa união 
africana de compensação e pagamentos; e 

(g) Criar uma união monetária africana, através 
da harmonização das zonas monetárias re-
gionais. 

Artigo 45° 

Circulação de capitais 

Os Estados membros asseguram a livre circulação 
de capitais no interior da Comunidade, através da eli-
minação das restrições à transferência de capitais 
entre os mesmos, de acordo com um calendário a ser 
fixado pelo Conselho. 

Os capitais referidos no parágrafo 12  deste artigo 
são os pertencentes quer aos Estados membros quer as 
pessoas que são nacionais desses Estado. 

A Conferência, tendo em consideração os objecti-
vos de desenvolvimento contidos nos planos de desen-
volvimento nacionais, regionais e continentais, deter-
mina, sob recomendação da Comissão que mereça 
aprovação do Conselho, as condições de circulação, no 
seio da Comunidade, de capitais outros que não os refe-
ridos no parágrafo 29  deste artigo. 

Para regulamentar a circulação de capitais entre 
os Estados membros e terceiros Estados, a Conferên-
cia, mediante recomendação da Comissão e após apro-
vação do Conselho, toma medidas tendentes à coorde-
nação progressiva das políticas nacionais e regionais 
em matéria de controle cambial. 

CAPÍTULO VIII 

Alimentação e agricultura 

Artigo 46> 

Desenvolvimento agrícola e produção alimentar 

1. Os Estados membros acordam em cooperar nos do-
mínios do desenvolvimento da agricultura, da silvicul-
tura, da pecuária e da pesca. A cooperação nesses do-
mínios visa os seguintes objectivos: 

a segurança alimentar; 

o aumento da produção e da produtividade 
da agricultura, da pecuária, da pesca e das 
florestas, assim como a melhoria das condi-
ções de trabalho e a criação de oportunida-
des de emprego nas zonas rurais; 

valorização da produção agrícola pela trans-
formação local de produtos de origem vegetal 
e animal; 

defesa dos preços dos produtos de exportação 
no mercado internacional, através da criação 
de uma Bolsa Africana de Produtos de Base. 

2. Para esse fim, e com vista a promover a integra-
ção das estruturas de produção, os Estados membros 
comprometem-se a cooperar nos seguintes domínios: 

produção de factores de produção agrícola: 
adubos, pesticidas, sementes seleccionadas, 
máquinas e equipamentos agrícolas, e pro-
dutos veterinários; 

valorização das bacias fluviais e lacustres; 

desenvolvimento e protecção dos recursos 
marinhos e haliêuticos; 

protecção das espécies vegetais e animais; 

harmonização das estratégias e das políticas 
de desenvolvimento agrícola aos níveis regio-
nais e comunitário, particularmente no que 
se refere à produção e comercialização dos 
produtos agrícolas principais e dos factores 
de produção; e 

(/9 harmonização das políticas de segurança ali-
mentar com vista a garantir: 

Protocolo relativo a alimentação e à agricultura 

Para a realização do previsto neste capítulo, os Esta-
dos membros acordam em cooperar nos termos do Pro-
tocolo relativo à Alimentação e à Agricultura. 

CAPÍTULO IX 

Indústria, ciência, tecnologia, energia, 
recursos naturais e meio ambiente 

Artigo 48> 

Indústria 

Com vista à promoção do seu desenvolvimento in-
dustrial e à integração das suas economias, os Estados 
membros acordam em harmonizar as sua políticas de 
industrialização no interior da Comunidade. 

Para o efeito, eles comprometem-se a: 

reforçar a base industrial da Comunidade a 
fim de modernizar os sectores prioritários e 
promover um desenvolvimento autónomo e 
auto-suficiente; 

promover projectos industriais conjuntos aos 
níveis regional e comunitário bem como a 
criação de empresas multinacionais africa-
nas nos sub-sectores industriais prioritários 
que são susceptíveis de contribuir para o de-
senvolvimento da agricultura, dos transpor-
tes e comunicações, dos recursos naturais e 
da energia. 

Artigo 49° 

Desenvolvimento industrial 

A fim de criar uma base sólida para a industrializa-
ção e de promover a autonomia colectiva, os Estados 
membros comprometem-se a: 

(i) a redução das perdas na produção ali-
mentar; 

o reforço das instituições existentes 
em matéria de gestão das calamidades natu-
rais e de luta contra as pragas e as doenças 
agrícolas; 

conclusão de acordos em matéria de 
segurança alimentar a níveis regional e conti-
nental; 

fornecimento de assistência alimen-
tar a fim de ajudar os Estados membros em 
caso de grave penúria alimentar; 

protecção dos mercados regionais e 
continentais essencialmente em benefício dos 
produtos agrícolas africanos. 

Artigo 47> 
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(a) assegurar o desenvolvimento das seguintes 
indústrias de base que são essenciais para a 
autonomia colectiva e a modernização dos 
sectores económicos prioritários: 

indústrias alimentares e agro-
indústrias; 

indústrias de construção civil e de 
materiais de construção; 

indústrias metalúrgicas; 

indústrias mecânicas; 

indústrias eléctricas e electrónicas; 

indústrias químicas e petroquímicas; 

indústrias florestais; 

indústrias energéticas; 

indústrias têxteis e de curtumes; 

indústrias de transportes e comunica-
ções; 

indústrias bio-tecnológicas. 

(b) garantir o desenvolvimento de pequenas in-
dústrias com vista à criação de oportunida-
des de emprego nos Estados membros; 

(c) promover indústrias intermédias que têm re- 
lações importantes com a economia com 
vista a aumentar a componente local do ren-
dimento industrial no seio da Comunidade; 

(d) elaborar planos directores aos níveis regio-
nal e comunitário para a criação de indús-
trias multinacionais africanas, especial-
mente daquelas cujo custo de realização e 
volume de produção ultrapassam as capaci-
dades isoladas de financiamento e absorção 
nacionais; 

(e) reforçar e criar, onde elas não existirem, ins-
tituições especializadas no financiamento de 
projectos industriais multinacionais africa-
nos; 

(19 facilitar a criação de empresas multinacio-
nais africanas e encorajar e apoiar finan-
ceira e tecnicamente os empresários africa-
nos; 

(k) promover a cooperação Sul-Sul e Norte-Sul 
para a realização dos objectivos de industria-
lização em África; 

(1) promover uma especialização industrial, 
tendo em consideração a disponibilidade de 
recursos aos níveis nacional e regional, com 
vista a aumentar a complementariedade 
entre as economias africanas e alargar a 
base do comércio intra-comunitário; e 

(m) adoptar padrões comuns e sistemas de 
controle de qualidade adequados que são de 
capital importância para a cooperação e a in-
tegração industriais. 

Artigo 50» 

Protocolo relativo à indústria 

Para a realização dos objectivos consignados nos arti-
gos 482  e 492  do presente Tratado, os Estados membros 
acordam em cooperar em conformidade com o Protocolo 
relativo à indústria. 

Artigo 51» 

Ciência e tecnologia 

1. Os Estados membros acordam em: 

reforçar as capacidades científicas e tecnoló-
gicas susceptíveis de realizar a transforma-
ção sócio-económica necessária para a melho-
ria da qualidade de vida das suas 
populações, particularmente as das zonas ru-
rais; 

assegurar uma aplicação apropriada da ciên-
cia e da tecnologia no desenvolvimento da 
agricultura, dos transportes e comunicações, 
da indústria, da saúde e higiene, da energia, 
da educação e dos recursos humanos, assim 
como da preservação do meio ambiente; 

reduzir a sua dependência e promover a sua 
autonomia individual e colectiva no domínio 
da tecnologia; 

cooperar em matéria de desenvolvimento, 
aquisição e divulgação de tecnologias apro-
priadas; 

reforçar as instituições de investigação cien-
tífica já existentes e criar novas instituições 
em áreas onde elas não existirem. 

(g) estimular o comércio e o consumo dos produ- 2. No âmbito da cooperação neste domínio, os Esta- 
tos industriais estratégicos manufacturados dos membros comprometem-se a: 
nos Estados membros; 

promover a cooperação técnica e as trocas de 
experiência no domínio da tecnologia indus-
trial e empreender programas de formação 
técnica nos Estados membros; 

reforçar as instituições multinacionais exis-
tentes, nomeadamente o Centro Regional 
Africano de Tecnologia, o Centro Regional 
Africano de Concepção e Fabricação Indus-
triais e o Fundo Africano de Desenvolvi-
mento Industrial; 

(1) estabelecer uma base de dados e de informa-
ções estatísticas ao serviço do desenvolvi-
mento industrial aos níveis regional e conti-
nental; 

harmonizar, a nível comunitário, as suas po-
líticas nacionais relativas à investigação 
científica e tecnológica, e integrá-las nos 
seus planos nacionais de desenvolvimento 
económico e social; 

coordenar os seus programas nos domínios 
da investigação aplicada, da investigação 
para o desenvolvimento e dos serviços cientí-
ficos e tecnológicos; 

harmonizar, por um lado, os seus planos na-
cionais de desenvolvimento tecnológico, 
dando especial relevo às tecnologias locais e, 
por outro, a sua legislação em matéria de 
propriedade intelectual e de transferência de 
tecnologia; 
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coordenar suas posições sobre as questões 
científicas e técnicas que são matéria de ne-
gociações internacionais; 

proceder ao intercâmbio de informações e do-
cumentação e à criação de redes e bancos de 
dados comunitários; 

elaborar programas conjuntos de formação de 
quadros científicos e técnicos, incluindo a 
formação e o aperfeiçoamento de mão-de-
obra qualificada; 

promover o intercâmbio de investigadores e 
especialistas entre os Estados membros, com 
vista à plena utilização das competências 
técnicas disponíveis na Comunidade; e 

(/i) rever os sistemas de educação, com vista a 
uma melhor adaptação dos programas de en-
sino e de formação científica e técnica às ne-
cessidades de desenvolvimento específicas do 
ambiente africano. 

Artigo 52 

Investigação científica e desenvolvimento tecnológico 

Os Estados membros comprometem-se a tomar todas 
as disposições necessárias para elaborar e implemen-
tar programas conjuntos de investigação científica e 
desenvolvimento tecnológico. 

Artigo 539 

Protocolo relativo à ciência e à tecnologia 

Para os fins dos artigos 51 e 529  deste Tratado, os 
Estados membros acordam em cooperar em conformi-
dade com o Protocolo relativo à Ciência e à Tecnologia. 

Artigo 549 

Energia e recursos naturais 

Os Estados membros acordam em coordenar e 
harmonizar as suas políticas e programas nos domí-
nios da energia e dos recursos naturais. 

Para esse efeito, eles comprometem-se a: 

assegurar a efectiva valorização dos recursos 
naturais e energéticos do Continente; 

criar mecanismos de cooperação apropria-
dos, com vista a garantir o seu abasteci-
mento regular em hidrocarbonetos; 

promover o desenvolvimento das energias 
novas e renováveis no quadro da política de 
diversificação das fontes de energia; 

harmonizar os seus planos nacionais de de-
senvolvimento energético; 

formular uma política energética comum, 
particularmente em matéria de investigação, 
exploração, produção e distribuição; 

(1) criar um mecanismo adequado de concerta-
ção e de coordenação que permita resolver 
em comum os problemas que se colocam ao 
desenvolvimento energético no seio da Co-
munidade, particularmente aqueles que se 
referem ao transporte de energia, à insufi-
ciência de quadros e de técnicos qualificados 
e à penúria de meios financeiros para a rea-
lização dos seus projectos energéticos; 

(g) promover a formação contínua de mão-de-
obra qualificada. 

Artigo 559 

Energia 

1. Os Estados membros acordam em desenvolver a 
sua cooperação nos seguintes domínios: 

recursos minerais e hídricos; 

energia nuclear; 

energias novas e renováveis. 

2. Decidem por outro lado, proceder: 

a uma avaliação e conhecimento aprofunda-
dos das suas potencialidades em recursos na-
turais; 

à redução progressiva da sua dependência 
em relação às sociedades transnacionais 
para a valorização desses recursos, nomeada-
mente através do perfeito domínio das técni-
cas de exploração; 

(e) ao melhoramento dos métodos de fixação dos 
preços e de comercialização das matérias pri-
mas. 

Artigo 56 

Recursos naturais 

A fim de promoverem a cooperação no domínio dos 
recursos naturais e energéticos, os Estados membros 
comprometem-se a: 

trocar informações relativamente à prospec-
ção, à cartografia, à produção e transforma-
ção de recursos minerais, por um lado, e à 
prospecção, exploração e utilização dos recur-
sos hídricos, por outro; 

coordenar os seus programas de desenvolvi-
mento e de utilização dos recursos minerais e 
hídricos; 

dinamizar as relações inter-industriais verti-
cais e horizontais que podem ser criadas 
entre os Estados membros aquando da valo-
rização desses recursos; 

coordenar as suas posições em todas as nego-
ciações internacionais respeitantes às maté-
rias primas; 

desenvolver um sistema de transferência de 
técnicas e de intercâmbio de dados científi-
cos, técnicos e económicos entre os Estados 
membros em matéria de teledetecção; 

(j9 elaborar e implementar programas conjuntos 
de formação e aperfeiçoamento de quadros, 
com vista à valorização dos recursos huma-
nos e das capacidades tecnológicas locais 
apropriadas necessárias para a prospecção, 
exploração e transformação dos recursos mi-
nerais e hídricos. 

Artigo 579 

Protocolo relativo à energia e aos recursos naturais 

Para os fins previstos nos artigos 54, 552  e 56v, do 
presente Tratado, os Estados membros comprometem-
-se a cooperar nos termos de Protocolo relativo à Ener-
gia e aos Recursos Naturais. 
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Artigo 58° 

Meio ambiente 

Os Estados membros comprometem-se a promover 
um meio ambiente são. Para esse efeito, adoptam polí-
ticas, estratégias e programas aos níveis nacional , re-
gional e continental, e criam instituições apropriadas 
para a protecção e o saneamento do meio ambiente. 

Para a realização dos objectivos do parágrafo 12  do 
presente artigo, os Estados membros adoptam as medi-
das necessárias para acelerar o processo de reformas e 
de inovações que conduzam a políticas e programas de 
desenvolvimento que sejam ecológicamente racionais, 
economicamente duradouras e socialmente aceitáveis. 

Artigo 59° 

Luta contra os lixos perigosos 

Os Estados membros comprometem-se, individual e 
colectivamente, a adoptar todas as disposições necessá-
rias para interditar a importação e o despejo de lixos 
perigosos nos seus respectivos territórios. Eles compro-
metem-se, por outro lado, a cooperar em matéria de 

I

movimentação trans-fronteiras e de gestão e trata-
mento desses lixos produzidos em África. 

Artigo 60° 

Protocolo relativo ao meio ambiente 

Para a prossecução dos fins consignados nos artigos 
589  e 592  deste Tratado, os Estados membros compro-
metem-se a cooperar nos termos do Protocolo relativo 
ao Meio Ambiente. 

CAPÍTULO X 

Transportes, Comunicações e Turismo 

Artigo 61° 

Transportes e Comunicações 

2. Para esse fim, os Estados membros comprometem-
se a: 

elaborar programas coordenados para estru-
turar o sector dos transportes rodoviários 
com vista ao estabelecimento de ligações 
inter-Estados e à realização de grandes eixos 
tran s-continentais; 

elaborar planos destinados a melhorar, reor-
ganizar e padronizar as diversas redes ferro-
viárias dos Estados membros com vista à sua 
inter-conexão, e construir novas vias férreas 
no quadro de uma rede pan-africana; 

(e) harmonizar: 

as suas políticas no domínio dos trans-
portes marítimos bem como as relativas aos 
transportes lacustres e fluviais entre Esta-
dos; 

as suas políticas no domínio do trans-
porte aéreo; 

os seus programas em matéria de for-
mação e aperfeiçoamento de quadros especia-
lizados nos domínios dos transportes e das co-
municações; 

modernizar e padronizar os seus equipamen-
tos de transportes e comunicações a fim de 
que todos os Estados membros sejam ligados 
entre si com o exterior; 

promover uma melhor integração dos trans-
portes aéreos em África e coordenar os horá-
rios de vôo; e 

(j5 coordenar e harmonizar, a níveis regional e 
comunitário, as políticas de transportes com 
vista a eliminar as barreiras não físicas ao 
transporte de bens, de serviços e de pessoas. 

A fim de realizar um desenvolvimento harmonioso e 
Artigo 62° 

integrado da rede continental de transportes e comuni- Empresas comunitárias no domínio dos transportes 

cações, os Estados membros acordam em: 
1. Os Estados membros comprometem-se a encorajar 

promover a integração das infra-estruturas a criação de empresas comunitárias e multi-nacionais 
nos domínios de transportes e comunicações; africanas nos domínios dos transportes marítimo, fer- 

roviário, rodoviário, aéreo e através de cursos de água 
coordenar os vários modos de transporte com interiores. 
vista a aumentar a sua eficácia; 

2. A noção e o estatuto jurídico de empresa comunitá- 
ria e multinacional africana são definidos no protocolo 

laçoes e regulamentações no domínio dos pertinente 
transportes e comunicações; 

encorajar a utilização dos recursos materiais 
e humanos locais, a padronização das redes e 
do equipamento, a investigação e divulgação 
de técnicas de construção de infra-
estruturas, de equipamentos e de materiais 
adaptados; 

ampliar e modernizar as infra-estruturas de 
transportes e comunicações e assegurar a 
sua manutenção, mobilizando os recursos 
técnicos e financeiros necessários; 

(/9 promover a criação de indústrias regionais 
para a produção de equipamento de trans-
portes e comunicações; e 

(g) organizar, estruturar e promover, a níveis 
regional e comunitário, os serviços de trans-
portes de passageiros e mercadorias. 

Artigo 63° 

Correios e Telecomunicações 

1. No domínio dos Correios, os Estados membros 
comprometem-se a: 

estabelecer uma rede postal panafricana; 

adoptar uma política de racionalização e 
maximização do transporte da correspondên-
cia; 

(e) zelar para que os correios tenham um esta-
tuto jurídico e um sistema de gestão eficaz 
bem como recursos adequados para garantir 
serviços postais viáveis, capazes de satisfa-
zer as necessidades dos utentes; e 

(d) criar serviços comerciais competitivos. 
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2. No domínio das telecomunicações, os Estados 
membros comprometem-se a: 

desenvolver, modernizar, coordenar e padro-
nizar as redes nacionais de telecomunica-
ções, com vista a permitir uma inter-conexão 
segura entre os Estados membros; 

instalar uma rede panafricana de telecomu-
nicações e assegurar a sua utilização e ma-
nutenção; e 

(e) construir um sistema pan-africano de comu-
nicações via satélite com vista a melhorar te-
lecomunicações, nomeadamente no meio 
rural. 

3. Os Estados membros comprometem-se ainda a as-
segurar, no seio da Comunidade, serviços postais e de 
telecomunicações eficientes e regulares e a desenvolver 
uma colaboração estrita entre as administrações dos 
correios e das telecomunicações. 

4. A fim de atingir os objectivos referidos neste ar-
tigo, os Estados membros comprometem-se a encorajar 
igualmente a criação de sociedades privadas de servi-
ços postais e de telecomunicações. 

Artigo 64° 

Radiofusão e Televisão 

1. Os Estados membros acordam em: 

coordenar os seus esforços e utilizar conjun-
tamente os seus recursos para promoverem o 
intercâmbio de programas de rádio e televi-
são, a níveis bilateral, regional e continental; 

encorajar o estabelecimento de centros de in-
tercâmbio de programas aos níveis regional 
e continental. Para esse efeito, os Estados 
membros adoptarão as medidas necessárias 
para reforçar as actividades e operações dos 
centros de intercâmbio de programas exis-
tentes; 

utilizar os seus sistemas de radiodifusão e te- 
levisão para promover uma cooperação es-
trita e uma melhor compreensão entre os 
seus povos, e, em particular, contribuir para 
a realização dos objectivos da Comunidade. 

2. Os Estados membros comprometem-se também a 
recolher, divulgar e fazer o intercâmbio de informação 
metereológica a nível continental, particularmente no 
tocante à criação de sistemas de alerta rápido para a 
prevenção de calamidades naturais e a garantia da se-
gurança da navegação aérea, interior e costeira. 

Artigo 65 

Turismo 

1. Com  vista a garantir um desenvolvimento harmo-
nioso e rentável do turismo em África, os Estados 
membros comprometem-se a: 

(a) reforçar a cooperação inter-africana em ma-
téria de turismo, através, nomeadamente: 

(i) da promoção do turismo intra-
africano; 

da harmonização e coordenação das 
políticas, planos e programas de desenvolvi-
mento turístico; 

da promoção conjunta de produtos tu-
rísticos representativos dos valores sócio-
culturais e naturais africanos; 

(b) promover a criação de empresas turísticas 
eficazes, adaptadas às necessidades das po-
pulações africanas e atractivas para os turis-
tas estrangeiros, através: 

da adopção de medidas de incitamento 
aos investimentos, com vista à criação de em-
presas turísticas africanas competetivas; 

da adopção de medidas destinadas à 
promoção e à valorização dos recursos huma-
nos ao serviço do turismo em África; 

do reforço ou, caso necessário, da 
criação de instituições de formação turística 
de alto nível. 

3. Os Estados membros comprometem-se também a 
adoptar todas as medidas necessárias ao desenvolvi-
mento de um turismo africano que leve devidamente  41 
em conta o ambiente humano e natural assim como o 
bem estar das populações africanas e que contribua 
efectivamente para o desenvolvimento e a integração 
política e sócio-económica do Continente. 

Artigo 66° 

Protocolo relativo aos Transportes, 
às Comunicações e ao Turismo 

Para os fins previstos no presente capítulo, os Esta-
dos membros acordam em cooperar nos termos do Pro-
tocolo relativo aos Transportes, às Comunicações e ao 
Turismo. 

CAPÍTULO XI 

Padronização e sistemas de medição 

Artigo 67 

Política comum em mataria 
de padronização e sistemas de medição 

1. Os Estados membros acordam em: 

adoptar uma política comum em matéria de 
padronização e garantia de qualidade dos 
bens e serviços entre os Estados membros; 

empreender quaisquer outras actividades 
conexas em matéria de padronização e adop-
tar sistemas de medição susceptíveis de pro-
moverem o comércio, o desenvolvimento e a 
integração económicos no seio da Comuni-
dade; 

reforçar as organizações nacionais, regionais 
e continentais africanas que actuam neste 
domínio. 

2. Nos termos das disposições do presente Capítulo, 
os Estados membros acordam em cooperar em confor-
midade com as disposições do Protocolo relativo à Pa-
dronização, Garantia de Qualidade e Sistema de Medi-
ção. 
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CAPÍTULO XII 

Educação, formação e cultural 

Artigo 68° 

Educação e formação 

Os Estados membros acordam em reforçar a sua 
cooperação em matéria de educação e formação e em 
coordenar e harmonizar as suas políticas neste domí-
nio, com vista à formação de pessoas capazes de pro-
moverem as mudanças necessárias para o progresso 
social e o desenvolvimento do Continente. 

Para os fins previstos no parágrafo U do presente 
artigo, os Estados membros comprometem-se a: 

(a) melhorar a eficácia dos sistemas educativos 
existentes pela promoção da formação de for-
madores e pela utilização de métodos e ma-
teriais apropriados; 

elaborar, coordenar e harmonizar programas 
comuns de formação por forma a melhor 
adaptá-los às necessidades do desenvolvi-
mento e assim garantir progressivamente 
uma auto-suficiência em pessoal qualificado; 

promover o intercâmbio sistemático de expe-
riências e de informações em matéria de po-
lítica e planeamento da educação; 

tomar as medidas apropriadas a fim de tra-
var a fuga de cérebros para fora da Comuni-
dade e encorajar o regresso aos seus países 
de origem dos quadros superiores e da mão-
de-obra qualificada. 

Artigo 69 

Cultura 

Os Estados membros comprometem-se a: 

promover a realização dos objectivos da 
Carta Cultural da África; 

promover e divulgar os valores culturais afri-
canos; 

(e) envidar todos os esforços para a preservação 
e recuperação do seu património cultural; 

velar para que as políticas de desenvolvi-
mento reflitam de forma adequada os seus 
valores sócio-culturais, a fim de consolidar a 
sua identidade cultural; 

proceder ao intercâmbio dos seus programas 
e experiências culturais, nomeadamente nos 
domínios da arte, da literatura, das activida-
des recreativas e dos desportos; 

promover e desenvolver programas e activi-
dades desportivas e todos os níveis como fac-
tores de integração. 

Artigo 7O 

Protocolo relativo à educação, à formação e à cultura 

Para a realização dos objectivos do presente capítulo, 
os Estados membros acordam em cooperar nos termos 
do Protocolo sobre a Educação, a Formação e a Cul-
tura. 

CAPÍTULO XIII 

Recursos humanos, assuntos sociais, 
saúde e população 

Artigo 719  

Recursos humanos 

Os Estados membros acordam em cooperar para o 
desenvolvimento, planificação dos seus recursos huma-
nos. 

Para o efeito, eles comprometem-se a: 

adoptar e promover uma política comum em 
matéria de planificação, programação e for-
mação profissional e harmonizar as suas po-
líticas de emprego e de rendimentos; 

coordenar as sua políticas e actividade nos 
domínios da formação, da planificação e da 
orientação profissional; 

(e) reforçar os seus serviços de informação e de 
colocação com vista a facilitar, em particular, 
a procura e o recrutamento de técnicos afri-
canos; 

encorajar os organismos de consulta no sen-
tido de promoção da utilização de peritos 
africanos e o desenvolvimento de serviços lo-
cais de consultoria; 

adoptar políticas de emprego que permitam a 
livre circulação de pessoas no interior da Co-
munidade, através do reforço e da criação de 
bolsas de trabalho com vista a facilitar o em-
prego da mão-de-obra qualificada disponível 
num Estado membro em outros Estados 
membros que careçam desse tipo de mão-de-
obra. 

Artigo 72 

Assuntos sociais 

Os Estados membros acordam em garantir, nos 
seus esforços de desenvolvimento da Comunidade, a 
plena participação e a utilização racional dos sues re-
cursos humanos, com vista a eliminar outros flagelos 
sociais que afectam o Continente. 

Para esse fim, eles comprometem-se a: 

encorajar a troca de experiências e informa-
ções relativamente à alfabetização, à forma-
ção profissional e ao emprego; 

harmonizar gradualmente as suas legisla-
ções de trabalho e os seus regimes de segu-
rança social, com vista a eliminar a pobreza 
e a promover um desenvolvimento sócio-
económico equilibrado no seio da Comuti-
dade; 

(b) cooperar com vista a reforçar as instituição 
de formação existentes a nível regional e co- 
munitário e criar novas, caso necessário, de 
preferência através do reforço das institui- 
ções nacionais e regionais apropriadas exis-
tentes; 
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adoptar as medidas necessárias à sobrevi- Artigo 75 
vência e ao desenvolvimento da criança e à 
protecção desta contra o abuso, a negligência Mulher e desenvolvimento 
e a exportação; 

1. Os Estados membros acordam em formular, har- 

susceptível de facilitar a sua inserção 
assegurar aos deficientes uma formação ade- 
quada, 

monizar, coordenar e implementar políticas e mecanis- 

social e de permitir a sua participação na mos apropriados para o pleno desenvolvimento da mu- 

prossecução dos objectivos da Comunidade; lher africana, através do melhoramento da sua 
situação económica, social e cultural. 

criar condições para que os jovens, sobretudo 
os que abandonam prematuramente a es- 2. Para o efeito, tomam todas as medidas necessárias 
cola, possam receber uma formação susceptí- para uma maior integração da mulher nas actividades 
vel de garantir-lhes empregos remunerado- de desenvolvimento no seio da Comunidade. 
re s; 

(f' adoptar, coordenar e harmonizar as suas po-
líticas com vista a assegurar uma vida de-
cente às pessoas idosas; 

(g) harmonizar os seus esforços no sentido de 
pôr termo à produção, tráfico e utilização ile-
gais de narcóticos e substâncias psico-
trópicas e elaborar programas de sensibiliza-
ção e de reabilitação neste domínio. 

Artigo 73° 

Saúde 

Artigo 76 

Protocolo relativos aos recursos humanos 

e aos assuntos sociais bem como à saúde e à população 

Para a realização dos objectivos enunciados neste 
Capítulo, os Estados membros comprometem-se a coo-
perar em conformidade com as disposições dos Protoco-
los relativos aos Recursos Humanos e aos Assuntos So 
ciais, bem como à Saúde e à População. 

CAPÍTULO XIV 

Os Estados membros acordam em promover e re-
forçar a sua cooperação no seio da Comunidade no do-
mínio da Saúde. 

Para esse fim, eles comprometem-se a cooperar, 
nomeadamente, para o desenvolvimento dos cuidados 
primários de saúde e para a promoção da investigação 
medidas, em particular nos domínios da medicina tra-
dicional e da farmacopeia africanas. 

Artigo 74 

População e desenvolvimento 

Os Estados membros comprometem-se, individual 
e colectivamente, a adoptar políticas e mecanismos na-
cionais no domínio da população e a tomar medidas 
que assegurem o equilíbrio entre o crescimento demo-
gráfico e o desenvolvimento sócio-económico. 

Para o efeito, eles acordam em: 

considerar as questões relativa à população 
como componentes-chave na elaboração e im-
plementação de políticas e programas nacio-
nais orientadas para um desenvolvimento 
sócio económico e equilibrado; 

formular políticas demográficas nacionais e 
criar instituições nacionais especializadas 
em questões de populações; 

empreender actividades de sensibilização 
das populações, em particular dos grupos-
alvo, em relação às questões demográficas; 

recolher, analisar e trocar informações e 
dados relativos as questões demográficas. 

Cooperação em outros domínios 

Artigo 77° 

Harmonização de políticas em outros domínios 

Sob reserva das disposições do presente Tratado, os 
Estados membros comprometem-se a manter consultas 
entre si, por intermédio dos órgãos competentes da Co-
munidade, a fim de harmonizar as suas políticas em 
outros domínios para o eficiente funcionamento e de-
senvolvimento da Comunidade e para aplicação das 
disposições do presente Tratado. 

CAPÍTULO XV 

Disposições especiais relativas a certos países 

Artigo 78 

Disposições especiais relativas ao Botswana, 

ao Lesoto, à Namíbia e à Suazilândia 

Os Estados membros, reconhecendo a situação ex-
cepcional do Botswana, do Lesoto, da Namíbia e da 
Suazilândia, no quadro da Comunidade e da sua per-
tença à União Aduaneira da África Austral, acordam 
em isentá-los temporariamente da aplicação plena e 
total de certas disposições do presente Tratado. 

Para esse efeito, os Estados membros comprome-
tem-se a adoptar um Protocolo relativo à situação espe-
cial do Botswana, do Lesoto, da Namíbia e da Suazilân-
rem 
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Artigo 79 

Disposições especiais relativas aos países menos avançados, 

encravados, semi-encravados e insulares 

1. Os Estados membros, tendo em conta as dificulda-
des económicas e sociais que podem enfrentar certos 
Estados membros, e, em particular, os países Menos 
Avançados, Encravados, Semi-encravados e Insulares, 
acordam em conceder-lhes, caso necessário, um trata-
mento especial no que diz respeito à aplicação de cer-
tas disposições do presente Tratado e qualquer outra 
assistência necessária. 

2. O tratamento especial e a assistência menciona-
dos no parágrafo 12  deste artigo podem consistir, no-
meadamente, em: 

isensões temporárias da aplicação plena e 
total de certas disposições do presente Tra-
tado; 

uma assistência do Fundo. 

3. Para a realização dos objectivos previstos no pre-
sente artigo, os Estados membros acordam em adoptar 
um Protocolo relativo à Situação dos Países Menos 
Avançados, Encravados, Semi-encravados e Insulares. 

CAPÍTULO XVI 

Fundo de solidariedade, 
desenvolvimento e compensação 

Artigo 8O 

Criação 

É criado um Fundo de Solidariedade, Desenvolvi-
mento e Compensação da Comunidade. 

Artigo 81 

Objectivos e estatuto do fundo 

Os estatutos do Fundo são fixados pela Conferên-
cia num Protocolo pertinente. 

Os Estatutos definem nomeadamente, os objecti-
vos, o capital social e os recursos autorizados para o 
Fundo, as contribuições dos Estados membros e a 
moeda em que tais contribuições devem ser pagas, o 
funcionamento, a organização e gestão do Fundo e 
quaisquer outras questões conexas. 

CAPÍTULO XVII 

Disposições financeiras 

Artigo 822 

Orçamento ordinário da comunidade 

1. O orçamento ordinário anual da Comunidade, que 
faz parte integrante do orçamento ordinário da OUA, é 
preparado pelo Secretário Geral e aprovado pela 
Conferência, mediante recomendação do Conselho. 

2. O orçamento é alimentado pelas contribuições dos 
Estados membros, com base na escala de avaliação da 
OUA. Mediante recomendação do Conselho, a Confe-
rência determina as condições em que a contribuição fi-
nanceira dos Estados membros pode ser complemen-
tada ou substituída, caso necessário, por recursos 
próprios da Comunidade. 

Artigo 83° 

Orçamentos especiais 

São, caso necessário, aprovados orçamentos especiais 
para fazer face a despesas extraordinárias da Comuni-
dade. A Conferência determina o montante das contri-
buições dos Estados membros para os referidos orça-
mentos especiais. 

Artigo 84' 

Sanções relativas ao não-pagamento das contribuições 

Mediante decisão da Conferência, o Estado mem-
bro da Comunidade que, nos termos das obrigações de-
correntes deste Tratado, for devedor de contribuições 
aos orçamentos da Comunidade, não participa na vota-
ção nem na tomada de decisões da Comunidade se o 
montante das suas contribuições em atraso for igual ou 
superior à contribuição a que estava obrigado esse Es-
tado membro para dois últimos exercícios financeiros 
precedentes. Esse Estado membro não só cessa de 
gozar dos benefícios decorrentes deste Tratado e do di-
reito ao uso da palavra, como perde também o direito 
de apresentar candidaturas a postos vagos e de ser 
eleito para os órgão deliberativos da Comunidade. A 
Conferência pode, caso necessário, impôr outras san-
ções contra o Estado membro que se encontra em 
atraso de pagamento de contribuições. 

Não obstante o disposto no parágrafo 12  deste ar-
tigo, a Conferência pode suspender a aplicação das re-
feridas disposições com base num relatório justificativo 
satisfatório, preparado pelo Estado membro interes-
sado e submetido à Conferência por intermédio do Se-
cretário Geral e em que se especifica que o não paga-
mento é devido a circunstâncias alheias à vontade do 
dito Estado membro. 

A Conferência determina as modalidades de apli-
cação das disposições deste artigo. 

Artigo 85 

Regulamento financeiro 

O Regulamento Financeiro da OUA rege a aplicação 
das disposições do presente capítulo. 

Artigo 86° 

Conselho dos auditores externos 

O processo de selecção e as condições de nomeação, 
bem como as funções e responsabilidades dos auditores 
externos são definidos no Regulamento Financeiro. 



42 1 SÉRIE - N° 16— SUP. B. O.» DA REÚBLICA DE CABO VERDE —23 DE OUTUBRO DE 1992 

Artigo 9Ø0 

Relações da comunidade com as organizações 
não-governamentais africanas 

A Comunidade, no quadro ja mobilização dos re-
cursos humanos e materiais da Africa, estabelece rela-
ções de cooperação com as organizações não-
governamentais africanas, com o objectivo de encorajar 
a adesão das populações africanas ao processo de inte-
gração económica e de mobilizar para esse efeito, o seu 
apoio técnico, material e financeiro. 

Com este objectivo, a Comunidade estabelece me-
canismo de consulta com essas organizações não-
governamentais. 

Artigo 910 

Relações da comunidade com as organizações 
e associações sócio-económicas 

A Comunidade, no quadro da mobilização dos dife-
rentes actores da vida económica e social, estabelece 
relações de cooperação com as organizações e associa-
ções sócio-económicas, incluindo as de produtores, 
transportadores, trabalhadores, empregadores, jovens, 
mulheres, artesãos e outras organizações e associações 
profissionais, com o objectivo de encorajar e garantir a 
sua adesão ao processo de integração da Africa. 

Com este objectivo, a Comunidade estabelece um 
mecanismo de consulta com essas organizações e asso-
ciações sócio-económicas. 

CAPÍTULO XX 

Relações da comunidade com terceiros Estados 
e organizações internacionais 

Artigo 92° 

Acordos de cooperação 

A Comunidade pode concluir acordos de coopera-
ção com terceiros Estados. 

No quadro da realização dos seus objectivos, a Co-
munidade estabelece relações de cooperação com o sis-
tema das Nações Unidas, nomeadamente com a Comis-
são  Económica das Nações Unidas para a Africa, 
Instituições Especializadas das Nações Unidas e qual-
quer outra organização internacional. 

Os acordos de cooperação a serem concluídos nos 
termos das disposições dos parágrafos U e 2 deste ar-
tigo são préviamente submetidos à aprovação da Confe-
rência mediante recomendação do Conselho. 

CAPÍTULO XXI 

Relações dos estados membros com terceiros 
estados, organizações sub-regionais e regionais 

e organizações internacionais 

CAPÍTULO XVIII 

Resolução de litígios 

Artigo 87 

Processo de resolução de litígios 

Qualquer litígio sobre a interpretação ou aplicação 
das disposições deste Tratado será, em primeiro lugar, 
solucionado amigavelmente por acordo directo entre as 
partes em litígio. Se estas não conseguirem resolver o 
referido litígio, uma das partes pode submeter a ques-
tão ao Tribunal de Justiça, num prazo de doze meses. 

As sentenças do Tribunal de Justiça sãó definiti-
vas e não podem ser objecto de recurso. 

CAPÍTULO XIX 

Relacções entre a comunidade e as comunidades 
económicas regionais, as organizações 
continentais africanas, as organizações 

não-governamentais africanas 
e as organizações e associações 

sócio-económicas 

Artigo 88 

Relações entre a comunidade 
e as comunidades económicas regionais 

O estabelecimento da Comunidade far-se-á, princi-
palmente, pela coordenação, harmonização e progres-
siva integração das actividades das comunidades eco-
nómicas regionais. 

Os Estados membros comprometem-se a promover 
a coordenação, harmonização e integração das activi-
dades das comunidades económicas regionais de que 
são membros com as actividades da Comunidade, 
sendo entendido que o estabelecimento desta constitui 
o objectivo final para o qual devem orientar-se as acti-
vidades das comunidades económicas regionais exis-
tentes e futuras. 

Para atingir esse objectivo, a Comunidade tem a 
responsabilidade de coordenar, harmonizar e avaliar 
as actividades das comunidades económicas regionais 
existentes e futuras. 

Os Estados membros comprometem-se, no seio das 
suas comunidades económicas regionais respectivas, a 
coordenar e harmonizar as actividades das suas orga-
nizações sub-regionais, com vista a racionalizar o pro-
cesso de integração ao nível de cada região. 

Artigo 89 

Relações da comunidade 

com as organizações continentais africanas 

A Comunidade coopera estreitamente com as organi-
zações continentais africanas, nomeadamente o Banco 
Africano de Desenvolvimento e o Centro Africano de 
Estudos Monetários, com vista à realização dos objecti-
vos de integração regional e continental. Ela pode 
concluir acordos de cooperação com essas organizações. 

Artigo 93° 

Acordos concluídos pelos estados membros 

1. Os Estados membros podem concluir acordos de 
natureza económica, técnica ou cultural com um ou vá-
rios Estados membros, com terceiros Estados, com or-
ganizações regionais e sub-regionais ou qualquer outra 
organização internacional, sob condição de que tais 
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acordos não sejam incompatíveis com as disposições do 
presente Tratado. Eles comunicam cópia desses acor-
dos ao Secretário Geral, que deles informa o Conselho. 

2. Quando houver incompatibilidade entre acordos 
concluídos, antes da entrada em vigor deste Tratado, 
por Estados membros entre si, ou por Estados mem-
bros com terceiros Estados, organizações sub-regionais 
ou regionais, e qualquer organização internacional, e 
as disposições do presente Tratado, o Estado ou os Es-
tados membros envolvidos comprometem-se a adoptar 
as medidas necessárias para eliminar as incompatibili-
dades constatadas. Caso necessário, os Estados mem-
bros prestam-se assistência para atingir esse fim e 
adoptam uma atitude comum. 

Artigo 942 

Negociações internacionais 

Com vista a promover e salvaguardar os interes-
ses da África, os Estados membros comprometem-se a 
formular e adoptar posições comuns no seio da Comu-
nidade a respeito das questões relativas às negociações 
internacionais. 

Para esse fim, a Comunidade prepara estudos e 
relatórios que permitam aos Estados membros uma 
melhor harmonização das suas posições sobre essa 
mesma questão. 

Artigo 952 

Protocolos relativos aos capítulos XIX, XXe XXI 

Os Estados membros acordam em concluir protocolo 
relativos aos capítulos 192,  20 e 21 do presente Tra-
tado. 

CAPÍTULO XXII 

Disposições diversas 

Artigo 96° 

Sede da comunidade 

A Sede da Comunidade é a mesma que a da OUA. 

Artigo 97» 

Línguas de trabalho 

As línguas de trabalho da Comunidade são as mes-
mas que as da OUA. 

Artigo 98» 

Personalidade jurídia 

A Comunidade faz parte integrante da Organiza-
ção da Unidade Africana. 

O Secretário Geral, na sua qualidade de represen-
tante jurídico da Comunidade, pode, em nome da Co-
munidade, exercer as capacidades de: 

Contratar; 

Ser parte em processo judiciais. 

3. Sob reserva do prévio acordo do Conselho, o Secre-
tário Geral pode, em nome da Comunidade: 

Adquirir e alienar bens móveis e imóveis; 

Contrair empréstimos; 

Aceitar donativos, legados e quaisquer outras 
liberalidades. 

Artigo 99° 

O tratado e os seus protocolos 

O presente Tratado e os seus Protocolo fazem parte 
integrante da Carta da OUA. 

Artigo 1002 

Assinatura e ratificação 

O presente Tratado e os Protocolos são assinados e 
submetidos à ratificação pelas Altas Partes Contratan-
tes em conformidade com os seus procedimentos consti-
tucionais respectivos. Os instrumentos de ratificação 
são depositados junto do Secretário Geral da OUA. 

Artigo 101» 

Entrada em vigor 

O presente Tratado entrará em vigor trinta dias após 
o depósito dos instrumentos de ratificação por dois ter-
ços dos Estados membros da OUA. 

Artigo 1022 

Adesão e admissão 

1. Qualquer Estado membro da OUA pode notificar 
ao Secretário Geral a sua intenção de aderir ao pre-
sente Tratado. 

2. O Secretário Geral, uma vez recebida esta notifica-
ção, dela envia cópia a todos os Estados membros. A 
admissão é decidida por maioria simples dos Estados 
membros, que comunicam o seu voto ao Secretário 
Geral. Após receber o número de votos necessário o Se-
cretário Geral comunica a decisão de admissão ao Es-
tado interessado. 

Artigo 1032 

Emenda e revisão do tratado 

Qualquer Estado membro pode apresentar propos-
tas de emenda ou revisão deste Tratado. 

As propostas de emenda ou de revisão são comuni-
cadas ao Secretário Geral que as transmite aos Esta-
dos membros no prazo máximo de trinta dias subse-
quente à sua recepção na Sede da Comunidade. 

A Conferência mediante parecer do Conselho, ana-
lisa essas propostas na sua sessão seguinte, a ter lugar 
num prazo de um ano após os Estados membros terem 
recebido a notificação feita nos termos do parágrafo 22  
deste artigo. 
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4. A emenda ou a revisão é adoptada pela Conferên-
cia por consenso, ou, na falta deste, por uma maioria 
de dois terços, e submetida à ratificação de todos os Es-
tados membros em conformidade com os seus procedi-
mentos constitucionais respectivos. Elas entram em 
vigor trinta dias após o depósito dos instrumentos de 
ratificação por dois terços dos Estados membros junto 
do Secretário Geral da OUA. 

Artigo 104° 

Artigo 105° 

Dissolução 

A Conferência decide da dissolução da Comunidade e 
fixa as modalidades de repartição do seu activo e pas-
sivo. 

Artigo 106° 

Depositário do tratado 

Retirada 

Qualquer Estado membro que desejar retirar-se 
da Comunidade, comunica por escrito, e com um ano 
de antecedência, a sua intenção ao Secretário Geral, 
que a dá a conhecer aos Estados membros. Findo esse 
prazo, aquele Estado deixará de ser membro da Comu-
nidade, salvo se, entretanto, tiver renunciado à reti-
rada. 

Durante o período de um ano referido no pará-
grafo 19  deste artigo, o Estado membro que deseja reti-
rar-se da Comunidade tem, contudo, que se conformar 
com as disposições do presente Tratado e continua vin-
culado ao cumprimento das suas obrigações dele decor-
rentes até ao dia da sua retirada. 

O presente Tratado, redigido em quatro textos ori-
ginais nas línguas árabe, francesa, inglesa e portu-
guesa, os quatros textos fazendo igualmente fé, será 
depositado junto do Secretário Geral da OUA, que dele 
enviará uma cópia autenticada a cada um dos Estados 
membros signatários. 

O Secretário Geral notifica aos Estados membros 
as datas de depósito dos instrumentos de ratificação e 
de adesão e manda registar o presente Tratado, a par-
tir da data da sua entrada em vigor, junto do Secretá-
nado da Organização das Nações Unidas. 

Em, fé de que, nós, Chefes de Estado e de Govern 
dos Estados membros da Organização da Unidade Aff 
cana (OUA), assinamos o presente Tratado. 6 

Feito em Abuja, Nigéria, aos três de Julho de mil no-
vecentos e noventa e um. 

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE 


